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(Communications) 

PARLEMENT EUROPÉEN 

QUESTIONS ÉCRITES AVEC RÉPONSE 

QUESTION ÉCRITE N° 1108/90 

de M. Ben Visser (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19 décembre 1989) 

(91/C 150/01) 

Objet: Règlement européen sur les actions de déchirage 
dans le secteur de la navigation intérieure 

Le Comité paritaire de la navigation intérieure euro­
péenne a attiré l'attention sur l'absence totale de mesures 
sociales d'accompagnement dans le règlement commu­
nautaire sur les actions de déchirage, ainsi que sur 
les déficiences dans l'exécution de ce règlement. (Voir 
article paru le 7 octobre 1989 dans l'hebdomadaire 
«Schuttevaer»). 

1. Est-il exact que le mode de versement de la prime de 
déchirage et la procédure de contrôle de la règle 
«vieux pour neuf» ne sont pas encore réglementés de 
manière satisfaisante? 

2. La date d'entrée en vigueur du règlement sur les 
actions de déchirage (1e r janvier 1990) peut-elle être 
respectée, bien que les formalités administratives ne 
soient pas encore entamées? 

3. Quelles initiatives la Commission a-t-elle prises pour 
l'établissement de mesures d'aide aux bateliers et pour 
la mise en oeuvre de mesures spécifiques en faveur des 
jeunes bateliers, ainsi que le prévoit le règlement sur 
les actions de déchirage? 

4. Est-il exact que les pays de la Communauté économi­
que européenne qui ne sont pas concernés par l'assai­
nissement de la navigation intérieure font obstacle à 
l'exécution du règlement sur les actions de déchirage, 
estimant que c'est la navigation intérieure elle-même 
qui doit supporter tous les frais entraînés par l'assai­
nissement? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(1er mars 1990) 

1. et 2. Les États membres plus particulièrement 
concernés par le système d'assainissement structurel de la 
navigation intérieure, instauré en vertu des règlements 

(CEE) n° 1101/89 du Conseil et n° 1102/89 de la Com­
mission du 24 avril 1989 ('), ont pris les mesures néces­
saires à l'exécution de ces règlements, de sorte que le 
système est opérationnel à partir du 1er janvier 1990. Ces 
mesures concernent également les aspects évoqués par 
l'honorable parlementaire. 

3. Le règlement n° 1101/89 ne prévoit pas que la Com­
mission doive prendre une initiative au profit des trans­
porteurs quittant le secteur de la navigation intérieure 
suite à l'action de déchirage. Dans sa proposition de règle­
ment du 3 mai 1988 (2), elle avait préconisé l'obligation, 
pour les États membres concernés, d'adopter des mesures 
d'accompagnement sociales pour les transporteurs et aussi 
pour les travailleurs affectas par cette action. Le Conseil 
en a décidé autrement en laissant à la discrétion de ces 
États la faculté d'arrêter de telles mesures. 

4. La profession de la navigation intérieure assure le 
financement du système d'assainissement structurel en 
versant pendant 10 ans des cotisations annuelles aux 
fonds de déchirage nationaux. Cependant, afin de per­
mettre l'engagement immédiat de l'action de déchirage, 
les États membres concernés préfinancent celle-ci sous 
forme de prêts sans intérêt qui seront remboursés par les 
transporteurs au moyen des cotisations annuelles. Ce ne 
sont donc que ces États membres qui sont concernés par le 
financement de l'action de déchirage. 

(') JOn°L 116,28.4. 1989. 
O JOn°C 297, 22. 11.1988. 

QUESTION ÉCRITE N° 1119/89 

de M.Ben Visser (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19 décembre 1989) 

(91/C 150/02) 

Objet: Diplômes d'accès à la profession d'entrepreneur 
de transports 

Un nombre croissant d'entrepreneurs de transports néer­
landais obtiennent un diplôme d'aptitude professionnelle 
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en république fédérale d'Allemagne, en Belgique ou au 
Royaume-Uni. Le niveau des épreuves y est beaucoup 
moins élevé qu'aux Pays-Bas, le diplôme s'y obtient plus 
rapidement et la formation y coûte nettement moins. Afin 
d'endiguer cet exode vers l'étranger, les Pays-Bas envisa­
gent d'instaurer une formation écourtée (voir «Europa 
Select» de mai 1989, première année, n° 3). 

1. Comment la Commission juge-t-elle cette situation où 
le niveau de compétence professionnelle des entrepre­
neurs de transports néerlandais diminue en raison de 
l'obligation de reconnaître les diplômes d'autres États 
membres? 

2. N'estime-t-elle pas qu'il convient précisément de 
rendre plus sévères les conditions d'obtention du di­
plôme d'aptitude professionnelle? 

3. Quelles mesures compte-t-elle prendre pour assurer 
un niveau de compétence professionnelle aussi élevé 
que possible? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(7 mars 1990) 

La Commission a conscience que les normes de qualifica­
tion professionnelle des entrepreneurs de transport va­
rient d'un État membre à l'autre. Soucieuse de maintenir 
ces normes à un niveau satisfaisant dans toute la Commu­
nauté et de les renforcer autant que possible, elle a 
présenté en 1988 au Conseil une proposition (') renfor­
çant les dispositions des directives n° 74/561/CEE et 
74/562/CEE (2) concernant l'accès à la profession de 
transporteur de marchandises par route dans le domaine 
des transports nationaux d'une part, et internationaux 
d'autre part. Après avoir examiné cette proposition, le 
Conseil a adopté la directive 89/1538/CEE (3) qui est 
entrée en vigueur le 1er janvier 1990. 

Cette nouvelle directive est la première à imposer un exa­
men écrit à tous les nouveaux candidats à l'exercice de la 
profession, autres que ceux qui peuvent justifier d'une 
expérience pratique d'au moins cinq ans dans une entre­
prise de transport à un niveau de direction. Elle définit 
également certaines nouvelles matières dont tous ces can­
didats doivent avoir des notions. Ces dispositions doivent 
améliorer et harmoniser les normes d'aptitude profession­
nelle dans toute la Communauté. 

Il reste maintenant à voir ce que ces nouvelles dispositions 
vont donner dans la pratique. La directive dispose égale­
ment que la Commission doit présenter au Conseil avant 
le 1er janvier 1992 un rapport motivé sur sa mise en oeuvre. 
La Commission y examinera la situation qui règne dans 
les différents États membres et les problèmes qui se posent 

en vue de prendre toutes les mesures qui pourraient s'avé­
rer nécessaires. 

(') JOn°C 102,16.4.1988. 
O JOn°L308, 19. 11. 1974. 
O JOn° L 212, 22. 7. 1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 279/90 

de M. Carlos Robles Piquer (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(19 février 1990) 

(91/C 150/03) 

Objet: Renforcement de l'harmonisation juridique com­
munautaire 

La décision du Conseil d'État français reconnaissant la 
suprématie des traités internationaux par rapport à la loi 
française, même lorsque cette dernière est postérieure au 
traité, renforce manifestement l'harmonisation juridique 
européenne et favorise en conséquence la consolidation 
du droit communautaire. 

Étant donné l'importance que revêt la déclaration fran­
çaise, la Commission pourrait-elle indiquer quels autres 
organes institutionnels des pays membres se sont exprimés 
à ce sujet? 

La Commission estime-t-elle également qu'il conviendrait 
d'inviter les instances homologues d'autres pays membres 
à prendre de décisions analogues à celle du Conseil d'État 
français, afin de dissiper les doutes qui pourraient subsis­
ter parmi les juridictions desdits pays? 

Réponse donnée par M. Delors 
au nom de la Commission 

(19 mars 1990) 

L'arrêt du Conseil d'État français du 20 octobre 1989 
(NICOLO) auquel se réfère l'honorable parlementaire 
constitue effectivement une évolution importante de la 
jurisprudence de cette Haute juridiction en ce qu'il établit 
la reconnaissance de la primauté des traités internatio­
naux — en l'espèce le Traité CEE — sur la loi nationale 
postérieure. 

Il convient de noter toutefois que la jurisprudence admi­
nistrative française représentait un cas isolé dans le refus 
opposé, jusqu'à l'arrêt précité, à la reconnaissance com­
plète du principe de primauté du droit communautaire, 
établi de très longue date par la Cour de justice des Com­
munautés européennes. 

Pour un exposé détaillé sur la mise en oeuvre dans les 
États membres des principes de primauté du droit com­
munautaire, et de l'effet direct ainsi que du monopole 
d'interprétation de la Cour de justice (article 177/CEE), 
la Commission prie l'honorable parlementaire de se réfé­
rer au rapport sur l'attitude des hautes juridictions natio-
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nales au regard du droit communautaire figurant en 
appendice au sixième rapport annuel sur l'application du 
droit communautaire 1988 ('). 

(') Doc. COM(89) 411 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 668/90 

de M. Kenneth Stewart (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(23 mars 1990) 

(91/C 150/04) 

Objet: Importation de bulbes de tulipes de Turquie 

La Commission n'ignore certainement pas que les bulbes 
sauvages font l'objet d'un commerce préjudiciable à 
l'environnement. La Société pour la préservation de la 
faune et de la flore affirme que, chaque année, des mil­
lions de tonnes de perce-neige, de crocus, de tulipes, 
d'aconits et de cyclamens sauvages sont arrachés et ex­
portés vers les Pays-Bas, où ils sont vendus et acheminés 
vers les marchés d'Europe du Nord. 

Selon cette même société, les deux tiers de ces bulbes 
sauvages sont rachetés par le syndicat horticole hollandais 
pour être ensuite réexpédiés vers les principaux marchés 
du Royaume-Uni, des États-Unis d'Amérique et de la 
république fédérale d'Allemagne comme étant des bulbes 
originaires de Pays-Bas, le tiers restant étant acheminé 
sans intermédiaire vers ces mêmes marchés. 

Les millions d'amateurs qui achètent leurs bulbes de prin­
temps et d'été sont loin de se douter du subterfuge que 
constitue l'importation par les Pays-Bas de bulbes en pro­
venance de Turquie et du Portugal. Cette pratique — qui 
concerne un marché de plusieurs millions de livres — 
porte gravement atteinte à l'environnement des pays four­
nisseurs de bulbes et, d'autre part, conduit à l'exploitation 
de la main-d'œuvre effectuant leur arrachage. 

La Commission ne considère-t-elle pas que seuls les 
bulbes produits aux Pays-Bas devraient porter le label 
«tulipes d'Amsterdam»? 

La Commission envisage-t-elle de prendre des mesures — 
et si oui, lesquelles — afin de mettre fin à cette pratique 
déloyale? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(17juillet 1990) 

La Commission n'ignore assurément pas le commerce des 
bulbes sauvages provenant notamment de la Turquie, de 
la France et du Portugal. 

Le commerce du cyclamen est soumis aux dispositions du 
règlement (CEE) n° 3626/82 du Conseil relatif à l'appli­
cation dans la Communauté de la convention sur le com­
merce international des espèces de faune et de flore sau­
vages menacées d'extinction (CITES) (') depuis le 1er jan­
vier 1984. Depuis la campagne 1985, il fait l'objet de 

quotas convenus entre la Communauté et le gouverne­
ment turc et réduisant les exportations d'environ 5 mil­
lions de tonnes par an à 1 million de tonnes par an. Les 
spécimens de galanthus et de sternbergie ont été inclus 
dans l'annexe II de la CITES en octobre 1989 et leur 
commerce est réglementé depuis le 18 janvier 1990. 

Le commerce s'effectue essentiellement avec les Pays-Bas. 
La Commission tient à souligner que les plantes cultivées à 
partir de bulbes importés sont vendues et réexportées sans 
subterfuge ni fraude, contrairement à ce qu'affirme 
l'honorable parlementaire. 

(') JOn°L384du31.12.1982, p. 1. 

QUESTION ÉCRITE N° 688/90 

deMmeAnitaPollack(S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(23 mars 1990) 

(91/C 150/05) 

Objet: Centre européen pratiquant d'autres formes 
d'expériences sur les animaux 

Quand la Commission a-t-elle l'intention de présenter 
une proposition visant à créer un Centre européen prati­
quant d'autres formes d'expériences sur les animaux, dans 
la mesure où les travaux qu'un tel centre devrait entre­
prendre présentent désormais un caractère d'urgence? 

QUESTION ÉCRITE N° 834/90 

de Mme Cristiana Muscardini (NI) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 avril 1990) 

(91/C 150/06) 

Objet: Techniques de remplacement des expérimenta­
tions animales 

La directive 86/609/CEE du Conseil du 24 novembre 
1986 concernant le rapprochement des dispositions légis­
latives, réglementaires et administratives des États mem­
bres relatives à la protection des animaux utilisés à des fins 
expérimentales ou à d'autres fins scientifques (') se fixe 
pour objectif de remplacer les expérimentations faites sur 
les animaux par un nouveau type d'expérimentation. En 
avril 1989, M. Ripa di Meana, membre de la Commission 
des Communautés européennes, avait annoncé le lancement 
d'un projet de création d'un Centre européen pour le 
développement de techniques de substitution des expéri­
mentations animales. 

À ce jour, ce projet en est toujours, semble-t-il, au stade 
des intentions. 

La Commission pourrait-elle faire savoir quand elle en­
tend soumettre cette proposition au Parlement, lequel a 
déjà inscrit un poste «Bien-être et protection des ani­
maux» (poste 6681) dans le Projet de budget général des 
Communautés européennes pour l'exercice 1990? 

(') JO n° L 358 du 18. 12. 1986, p. 1. 
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QUESTION ÉCRITE N° 861/90 

de Mme Dagmar Roth-Behrendt (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(9 avril 1990) 

(91/C 150/07) 

Objet: Remplacement de l'expérimentation animale par 
d'autres méthodes 

Invité de l'intergroupe du Parlement européen «protec­
tion des animaux» en avril 1989, M. Carlo Ripa di Meana 
avait annoncé qu'une proposition concernant la création 
d'un centre européen pour la mise au point de méthodes 
de substitution des expériences sur les animaux était à 
l'étude. 

M. Ripa di Meana avait laissé entendre que cette proposi­
tion serait soumise au Parlement avant la fin de 1989. Or, 
à ce jour, le Parlement n'a été saisi d'aucune proposition 
en ce sens. 

À quelle date la proposition annoncée par le Commissaire 
sera-t-elle soumise au Parlement et quelles sont les raisons 
de ce retard ? 

Réponse commune aux questions écrites n° 688/90, 
n° 834/90 et n° 861/90 

donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(19 juillet 1990) 

L'honorable parlementaire voudra bien se référer à la 
réponse donnée par la Commission à la question orale 
H-90/600 de M. Seligman lors de la session parlementaire 
du mois de juin ('). 

La Commission soutient l'élaboration de nouveaux tests 
in vitro dans le cadre de plusieurs programmes de re­
cherche tels que Bap et Bridge. Ce type de recherche 
prénormative peut contribuer à réduire le nombre d'ani­
maux utilisés pour les tests sans toutefois abaisser le 
niveau des normes de sécurité des produits à évaluer. 

(') Débat du Parlement européen n° 3-391 (juin 1990). 

QUESTION ÉCRITE N° 869/90 

de M. Alexander Langer (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(9 avril 1990) 

(91/C 150/08) 

Objet: Grave pollution par le plomb et d'autres subs­
tances en Sardaigne 

Dans la région du Sulcis en Sardaigne (Italie), la popula­
tion se plaint de graves phénomènes de pollution par le 
plomb, le cadmium, le fluor, l'arsenic, le chrome et 
d'autres substances, dus aux activités minières et aux 

énormes dépôts de scories effectués par des entreprises 
travaillant essentiellement en dehors de la Sardaigne. Il 
semble que la mortalité infantile par leucémie dans la 
région soit 10 fois supérieure à la moyenne de l'île, les 
taux d'avortement spontanés et les cas de tumeurs étant 
aussi supérieurs aux données comparables. Les secteurs 
agricoles et zootechniques perçoivent depuis longtemps 
des indemnisations, étant donné précisément le caractère 
de «zone à risque» de cette région où, par exemple, l'acti­
vité normale de vinification n'est pas autorisée en raison 
des fortes concentrations de plomb. 

Le cas de Portoscuso et de Portovesme en Sardaigne pré­
sente, par ailleurs, des caractéristiques analogues à celles 
d'autres régions de la Communauté (en Belgique, en 
Grande-Bretagne, en république fédérale d'Allemagne, 
etc.) où fil faut compter aujourd'hui avec un lourd héri­
tage en matière de pollution, due aux activités minières et 
industrielles, et des taux de chômage élevés, conséquence 
de l'abandon de ces activités. 

Que compte faire la Commission pour inciter les autorités 
nationales à protéger la santé des citoyens et la salubrité 
de ces régions, et pour encourager des solutions sociales 
qui permettent de sortir du dilemme entre le «développe­
ment» et la santé? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(28 juin 1990) 

La Commission a pris bonne note des doléances présen­
tées par l'honorable parlementaire au sujet des phéno­
mènes de pollution en Sardaigne. Ses services les enregis­
trent comme «plainte» et se mettront en rapport avec le 
gouvernement italien pour éclaircir la situation. 

QUESTION ÉCRITE N° 899/90 

de M. Luigi Vertemati (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(9 avril 1990) 

(91/C 150/09) 

Objet: Contrôle en matière d'environnement 

La directive 82/501/CEE (') concernant les risques 
d'accident majeurs de certaines activités industrielles vise 
à mettre en œuvre une politique de prévention. Elle ne 
couvre toutefois pas tous les risques d'accidents potentiels 
dus aux activités industrielles. Tous les risques éventuels, 
ainsi que leurs conséquences pour l'environnement ou 
leurs effets secondaires (pollution de l'air, de l'eau, 
consommation d'énergie et de matières premières) de­
vraient faire l'objet d'une évaluation globale et intégrée. 

La Commission ne juge-t-elle pas nécessaire de définir un 
cadre législatif communautaire visant à mettre en oeuvre 
une politique d'évaluation et de contrôle global et intégré 
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de toutes les activités industrielles afin de soumettre les 
fabricants à un contrôle en matière d'environnement? 

O JOn° L 230 du 5. 8. 1982, p. 1. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(23 juillet 1990) 

La nécessité de promouvoir l'évaluation globale des inter­
actions entre les activités industrielles et leur environne­
ment préoccupe la Commission depuis déjà plusieurs an­
nées. 

Un souci d'intégration s'est progressivement manifesté 
dans les politiques environnementales développées au sein 
de la Communauté pour mieux contrôler les pollutions et 
les risques d'origine industrielle. En effet, un trop grand 
compartimentage des instruments réglementaires (normes 
d'émission développées séparément pour l'eau, pour l'air, 
indépendamment du contrôle des déchets ou de la préven­
tion des accidents pour l'homme ou pour l'environne­
ment . . .) peut conduire à améliorer la situation d'une 
activité industrielle vis-à-vis d'un milieu environnemental 
au détriment d'un autre, à accroître la consommation en 
eau (pour augmenter la dilution des effluents) ou la 
consommation d'énergie (pour éliminer des déchets plus 
nombreux ou plus concentrés), les transports et leur nui­
sance, etc. A fortiori, de meilleures solutions permettant de 
traiter les problèmes plus globalement, telles que le re­
cours à des matières premières plus pures ou plus concen­
trées, ou à des procédés intrinsèquement plus propres ou 
plus sûrs, risquent d'être méconnues par une action régle­
mentaire trop cloisonnée ou trop rigide. 

C'est pourquoi la Commission est intéressée à développer 
une politique intégrée de prévention des pollutions. 
L'industrie chimique nord-américaine a pris des dernières 
années l'initiative d'une approche appelée «responsible care 
programme», visant à promouvoir l'auto-évaluation glo­
bale d'un site de production et basée notamment sur la 
réalisation d'un audit environnemental sur l'organisation 
et la gestion des usines. Cette approche s'est progressive­
ment étendue en Europe, notamment aux Pays-Bas et au 
Royaume-Uni. 

Ces exemples pourraient inspirer des initiatives de la 
Commission en tenant compte de deux préoccupations: 
d'une part, préserver la responsabilité propre des entre­
prises, en stimulant les initiatives prises dans les organisa­
tions industrielles: d'autre part, préserver la compétitivité 
des entreprises européennes en évitant tout excès de régle­
mentation qui créerait des charges injustifiées. 

Dans ce contexte, la Commission souhaite insérer dans les 
meilleurs délais la pratique de l'audit environnemental 
dans un cadre réglementaire qui permettra, sans en entra­
ver la souplesse, de stimuler l'exhaustivité et le caractère 
intégré des études ainsi réalisées, tout en fournissant aux 
autorités chargées de la prévention des nuisances indus­
trielles un outil d'évaluation supplémentaire pour le 
contrôle global des activités industrielles à l'échelon de 
l'installation de production. 

QUESTION ÉCRITE N° 1014/90 

de M. Alain Pompidou (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 mai 1990) 

(91/C 150/10) 

Objet: Harmonisation des normes de la bombe que por­
tent les cavaliers 

La Commission peut-elle dire si elle envisage de proposer 
de nouvelles normes en matière de protection céphalique à 
l'usage des cavaliers, étant donné que dans certains pays 
de la Communauté, les bombes des cavaliers sont inadap­
tées et constituent, de ce fait, un risque préoccupant de 
traumatismes crâniens? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(28 mai 1990) 

Sur proposition de la Commission, le Conseil a adopté le 
21 décembre 1990 une directive concernant la conception 
et la fabrication des équipements de protection indivi­
duelle ('). Dans le cadre de cette directive, la Commission 
a confié au CEN (Comité européen de normalisation) une 
série de mandats de première priorité pour l'élaboration 
des normes européennes harmonisées, qui concernent 
surtout les équipements de protection des travailleurs. 

Dans la deuxième série de mandats qui sera présentée au 
CEN incessament, la Commission a prévu entre autres, 
dans les équipements de protection de la tête, l'inclusion 
de bombes pour cavaliers comme le demande l'honorable 
parlementaire. 

C) JOn°L399du31.12. 1989, p. 19. 

QUESTION ÉCRITE N° 1188/90 

de M. Stephen Hughes (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(14 mai 1990) 

(91/C 150/11) 

Objet: Prix des importations de charbon à faible teneur 
en soufre 

La Commission a-t-elle étudié l'impact d'une dépendance 
accrue du charbon à faible teneur en soufre pour réduire 
les émissions de SO2 dans la production d'électricité sur 
les prix de ce charbon sur le marché mondial? Et plus 
particulièrement a-t-elle examiné les effets éventuels que 
peut avoir, à cet égard, la décision prise par les Etats-Unis 
d'Amérique concernant leurs objectifs en matière de ré­
duction des émissions de SO2 Est-il possible de dire quand 
il y aura égalité des prix à la livraison du charbon de pays 
tiers et du charbon communautaire? 
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Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(6 juillet 1990) 

La Commission n'a pas encore procédé à une étude quan­
titative des effets du renforcement des normes environne­
mentales sur la demande et les cours mondiaux du char­
bon à faible teneur en soufre mais veillera à ce que la 
question soit examinée dans de futures études du marché 
mondial du charbon. Ces dernières comporteront une 
évaluation des effets des décisions prises par les États-
Unis d'Amérique en matière d'émissions de SCh. 

Les cours du charbon sur le marché mondial représentent 
actuellement environ la moitié du coût moyen de produc­
tion du charbon communautaire quoique les prix à la 
livraison de celui-ci tendent à s'aligner, à la baisse, sur les 
prix mondiaux. Même si le cours des importations de 
charbon à faible teneur en soufre augmente en raison 
d'une demande accrue, il demeure improbable que dans 
les années à venir, les prix à la livraison des importations 
de charbon s'avèrent aussi élevés que le coût moyen de 
production du charbon communautaire. 

QUESTION ÉCRITE N° 1189/90 

de. M. Stephen Hughes (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(14 mai 1990) 

(91/C 150/12) 

Objet: Approvisionnement mondial en charbon à faible 
teneur en soufre 

Quels sont sur le marché mondial les principaux pays 
fournisseurs de charbon à faible teneur en soufre? Quels 
sont les fournisseurs de la Communauté, et dans chaque 
cas, pour quelles quantités? Dans quelle mesure l'approvi­
sionnement actuel est-il lié, ou peut-il l'être, à des déci­
sions comme celles qu'à prises l'Administration améri­
caine sur la fixation d'objectifs pour la réduction des 
émissions de SO2? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(6 juillet 1990) 

Selon les informations dont dispose actuellement la Com­
mission, le charbon à faible teneur en soufre est principa­
lement importé d'Australie, du Canada, de Colombie et, 
dans une moindre mesure, d'Indonésie. Si l'on peut consi­
dérer que les approvisionnements de charbon en prove­
nance d'Afrique du sud, de Pologne, de Chine et d'Union 
soviétique contiennent également des quantités de soufre 
relativement faibles, en revanche, le charbon exporté par 
les États-Unis d'Amérique présente une teneur en soufre 
légèrement supérieure. D'une façon générale, le charbon 
vendu sur le marché international, tend, en raison des 
conditions requises par les clients, à présenter des teneurs 
en soufre assez peu élevées — tout au moins en regard de 
certaines productions nationales. 

Tous ces pays approvisionnent la Communauté en char­
bon. Cependant, il n'existe encore aucun document de 
synthèse relatif aux quantités de charbon importé, venti­
lées par teneur en soufre. Les seules informations dis-
ponsibles en matière de soufre ront référence aux impor­
tations de charbon à coke. 

La Commission reçoit régulièrement, de la part des pays 
importateurs, des informations sur le charbon à coke qui 
représente près d'un tiers de la totalité des importations 
communautaires de charbon. Ces informations compren­
nent notamment des données sur la teneur en soufre et se 
rapportent à des livraisons en provenance des États-Unis 
d'Amérique, d'Australie, du Canada et de Pologne, soit 
pratiquement tous les pays fournisseurs de charbon à coke 
de la Communauté. Ce charbon présente une teneur en 
soufre relativement peu élevée puisque celleci oscille 
presqu'esclusivement entre 0,5 % et 0,9 %. De récentes 
données indiquant les spécifications et les quantités im­
portées sont reprise dans le tableau ci-dessous: 

Canada 

Australie 

Pologne 

États-Unis 
d'Amérique 

Teneur en soufre 

0 ,4 -0 ,6% 

0 , 6 - 0 , 7 % 

0 ,7 -0 ,9% 

0,8—0,9% 

Importations en 1989 

2 millions de tonnes 

9 millions de tonnes 

2 millions de tonnes 

25 millions de tonnes 

Par ailleurs, en qui concerne les importations de charbon 
vapeur, les décisions pertinentes 77/707/CECA (') et 
85/161/CECA (2) exigent que les États membres commu­
niquent les informations relatives aux prix, aux pouvoirs 
calorifiques et aux quantités. Les services concernés de la 
Commission étudient les moyens d'obtenir des informa­
tions sur la teneur en soufre. 

Les effets des décisions visant à la réduction des émissions 
de SO2 sur les approvisionnements actuels ne seront pas 
forcément importants tant que le secteur de l'industrie et 
plus particulièrement les centrales électriques seront libres 
de choisir leur propre mode de réduction des émissions. 

Quant au charbon à faible teneur en soufre exporté par les 
États-Unis d'Amérique à destination de la Communauté, 
les quantités ne devraient pas varier si l'exportateur améri­
cain procède à une désulfuration des gaz de fumées suffi­
sante et/ou si l'industrie occidentale continue à augmen­
ter sa consommation de charbon à faible teneur en soufre, 
malgré les grandes distances à couvrir. 

Cependant, les Européens disposent d'un certain nombre 
d'alternatives: au lieu d'employer du charbon à faible 
teneur en soufre fourni par un exportateur donné (par 
exemple: les États-Unis d'Amérique), ils peuvent nota-
ment procéder à la désulfuration des gaz de fumées, im­
porter du charbon à faible teneur en soufre originaire 
d'autres pays fournisseurs ou utiliser des combustibles de 
substitution. 

Toutefois, les décisions prises aux États-Unis d'Amérique 
sur la fixation d'objectifs pour la réduction des émissions 
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de SO2 qui entraînent un accrossement de la demande de 
charbon pour ces qualités de charbon. 

C) JOn° L 292 du 16. 10. 1977. 
O JOn°L63du2. 3. 1985. 

QUESTION ÉCRITE N° 1199/90 

de M. Alonso Puerta (GUE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(14 mai 1991) 

(91/C 150/13) 

Objet: Ligne électrique à haute tension Soto de Ribera-
Penagos 

L'entreprise «Hidroeléctrica Ibérica, Iberduero» sa a 
l'intention d'installer une ligne électrique de 400 kW 
appelée «Soto de Ribera-Penagos», longue de 171 km 
(112 dans les Asturies et 59 en Cantabrie). 

Il est souhaitable que le transport de l'énergie électrique 
des centres de production aux lieux de consommation 
suive un tracé qui offre le moins d'incidences fâcheuses 
pour l'environnement et qui, par ailleurs, n'ait pas de 
répercussions sociales défavorables et ne présente pas de 
danger pour la santé de la population. 

1. La Commission a-t-elle en sa possession des informa­
tions relatives aux conséquences directes pour la po­
pulation des champs électriques et d'induction magné­
tique produits par les lignes aériennes à haute tension? 

2. Existe-t-il une réglementation communautaire qui 
limite l'intensité des champs électriques et d'induction 
magnétique à proximité des zones habitées? 

3. La Commission n'est-elle pas d'avis que ce projet de 
ligne électrique à haute tension «Soto de Ribera-Pena­
gos» devrait être subordonné à l'application de la 
directive 85/337/CEE (') concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur 
l'environnement? 

4. Pourrait-elle s'enquérir auprès des autorités espa­
gnoles compétentes de l'application ou non en l'espèce 
de ladite directive? 

O JO n° L 175 du 5. 7. 1985, p. 40. 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(31 juillet 1990) 

1. La Commission ne possède pas de telles informa­
tions. Elle a connaissance que ce sujet a été étudié depuis 
plusieurs années sans indication d'effets gênants pour la 
population. 

2. Une telle réglementation communautaire n'existe 
pas. 

3. Le transport d'énergie électrique par lignes 
aériennes figure à l'annexe II, point 3.b. de la directive 
85/337/CEE et, en vertu de celle-ci, est soumis à une 

évaluation de ses incidences sur l'environnement lorsque 
l'Etat membre considère que les caractéristiques de 
l'installation l'exigent. 

Dans le cas d'espèce, il s'agit d'un projet qui, par son 
ampleur, risque d'avoir un impact très important sur les 
paysages, mais également de porter atteinte à certaines 
zones recensées comme importantes pour les oiseaux dans 
le cadre de la directive 79/409/CEE ('). 

4. Dans ces conditions, la Commission estime que les 
Autorités espagnoles devraient soumettre ce projet à une 
étude d'impact conformément à la directive 85/337/CEE 
et ce, bien que la législation espagnole limite cette obliga­
tion aux projets de l'annexe II, qui traite de la reforesta-
tion, des extractions à ciel ouvert et des grands barrages. 

A cet égard, la Commission signale que la procécure 
d'infraction prévue à l'article 169 du Traité a été ouverte 
pour transposition incomplète de la directive dans la légis­
lation espagnole. 

(') JOn°L103du24.5.1979. 

QUESTION ÉCRITE N° 1209/90 

de M. Hemmo Muntingh (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(22 mai 1990) 

(91/C 150/14) 

Objet: Chasse aux oiseaux dans la réserve naturelle de la 
baie de Canche (France) 

La baie de Canche, située à proximité d'Etaples, en 
France, fut, en 1987 et grâce, notamment, au soutien 
financier de la Communauté, érigée en région naturelle: 
c'est une zone humide importante pour les oiseaux, qui 
l'utilisent comme relais dans leurs migrations et comme 
aire de reproduction. En 1988, on y dénombrait 182 espè­
ces différentes et 213 000 oiseaux migrateurs. 

La région compte un grand nombre de mares de chasse 
artificielles: quatre d'entre elles sont toujours utilisées en 
tant que telles à l'intérieur de la réserve naturelle. Il est à 
peu près impossible de vérifier si la législation en vigueur 
est respectée. Les méthodes de chasse utilisées ont réguliè­
rement recours aux appeaux et au gibier blessé. 

1. Quel est le statut actuel de la réserve naturelle de la 
baie de Canche au regard de la directive 79/409/CEE 
concernant la conservation des oiseaux sauvages (')? 

2. À quelles conditions la Commission a-t-elle promis 
son aide pour l'achat de la zone? N'est-elle pas d'avis 
que les activités de chasse y pratiquées à partir de 
mares de chasse sont incompatibles avec lesdites 
conditions? 

3. Quand a-t-elle reçu le dernier rapport de la France 
relatif à l'application des mesures nationales prises en 
vertu de la directive sur la conservation des oiseaux 
sauvages? Y est-il fait mention de mesures relatives à 
la zone circonvoisine de la baie de Canche? 
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4. Des actions ont-elles été engagées contre la France 
auprès de la Cour de justice des Communautés euro­
péennes au titre de la directive sur la conservation des 
oiseaux sauvages? Dans l'affirmative, quel est le rap­
port de ces actions avec la baie de Canche? 

5. Comment la Commission compte-t-elle s'y prendre 
pour inciter la France à interdire les activités de chasse 
dans la baie de Canche et à les limiter dans ses parages 
de sorte que les richesses naturelles de la région puis­
sent être mieux gérées? 

O JO n° L 103 du 25. 4. 1979, p. 1. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(1er août 1990) 

1. L'estuaire de la Canche fait partie des zones de 
protection spéciale désignées par la France au titre de 
l'article 4 de la directive 79/409/CEE concernant la 
conservation des oiseaux sauvages. 

2. Dans le cadre du programme ACE (Actions commu­
nautaires pour l'environnement), un soutien financier a 
été octroyé pour l'aménagement et la réhabilitation des 
espaces naturels pour favoriser la création de biotopes 
diversifiés et pour l'accueil et la nidification des oiseaux et 
non pour l'achat de la zone. 

Le bénéficiaire du soutien financier s'est notamment en­
gagé à respecter les conditions suivantes: 

— renoncer à toute mesure incompatible avec le but du 
projet et notamment avec la sauvegarde du biotope en 
question et de ses espèces; 

— dans la mesure du possible, intervenir auprès d'autres 
personnes pour qu'elles renoncent à toute mesure in­
compatible avec le but du projet et notamment avec la 
sauvegarde du biotope en question et de ses espèces. 

3. La France a transmis deux rapports triannuels 
concernant l'application des mesures nationales prises en 
vertu de la directive sur la conservation des oiseaux sau­
vages (1981-1983 et 1984-1986). Dans aucun de ces rap­
ports, il n'a été fait mention de mesures relatives à la zone 
circonvoisine de la baie de Canche. 

4. La France a été condamnée par la Cour de justice des 
Communautés européennes en 1988 pour non-conformité 
de sa législation avec la directive 79/409/CEE. Ce procès 
ne présente pas de liens avec l'objet du problème soulevé 
par l'honorable parlementaire. En ce qui concerne parti­
culièrement la baie de Canche, la Commission a été saisie 
d'une plainte dont l'examen se poursuit. 

5. En fonction des résultats de l'examen de la plainte, 
la Commission prendra, s'il y a lieu, les mesures prévues 
par le Traité en vue d'assurer le respect de la directive 
79/409/CEE concernant la conservation des oiseaux sau­
vages. 

QUESTION ÉCRITE N° 1268/90 

de M. Christopher Jackson (ED) 

à la Commission des Communautés européennes 

(22 mai 1990) 

(91/C 150/15) 

Objet: Importation d'une caravane en France 

Un électeur de ma circonscription s'est installé définiti­
vement en France le 1er juillet 1989. Il y a emmené une 
caravane Fleetwood 14004C fabriquée en décembre 1988 
en Angleterre sur un châssis allemand. Il a appris que, s'il 
voulait conserver cette caravane en France, il devait se 
faire délivrer une carte grise par le Service des mines local. 
Au début de cette année, le notaire français chargé de 
l'affaire a reçu du Service des mines une communication 
exigeant que la caravane lui soit présentée sur un camion, 
en vue d'une inspection, qui devrait prendre de 6 à 9 mois. 

Pareil incident tourne en dérision le marché intérieur. La 
Commission peut-elle indiquer si l'attitude adoptée par la 
France en l'occurrence trouve une justification dans la 
réglementation communautaire et, si tel est le cas, si elle 
compte proposer des mesures d'harmonisation ou de re­
connaissance mutuelle propres à régler le problème? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(5 octobre 1990) 

Dans la mesure où, dans la législation en la matière, les 
caravanes sont considérées comme des remorques, la 
Commission estime qu'elles sont couvertes par les direc­
tives communautaires, notamment, concernant le rappro­
chement des législations des États membres relatives à la 
réception des véhicules à moteur et de leurs remorques 
(70/156/CEE) O , à l'installation des dispositifs d'éclai­
rage et de signalisation lumineuse des véhicules à moteur 
et de leurs remorques (76/756/CEE et 89/278/CEE) (2) 
et au freinage de certaines catégories de véhicules à mo­
teur et de leurs remorques (88/194/CEE) (3). 

Par ailleurs, la Commission estime que lorsque les auto­
rités d'un État membre importateur réceptionnent et 
immatriculent des caravanes importées d'autres États 
membres, elles doivent se conformer aux dispositions des 
articles 30 et 36 du traité CEE, comme le précise la 
«Communication de la Commission concernant les procé­
dures de réception et d'immatriculation de véhicules pré­
cédemment immatriculés dans un autre État membre» (4). 

Selon l'honorable parlementaire, les autorités françaises 
exigent que les caravanes soient présentées sur un camion 
en vue de l'inspection. À moins que les autorités natio­
nales ne justifient cette exigence par des raisons objectives 
liées à la sécurité routière, la Commission considérera 
que, pour les caravanes importées d'autres États membres, 
elle est contraire aux dispositions des articles 30 et 36 du 
traité CEE. En effet, une telle exigence complique et 
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accroît le coût de la procédure nationale de réception et 
d'immatriculation des caravanes importées. Par consé­
quent, cette mesure serait suceptible d'entraver les en­
traves aux échanges intracommunautaires de caravanes. 

En outre, la Commission estime que le délai de 6 à 9 mois 
prévu par les autorités françaises pour l'inspection des 
caravanes importées d'un autre État membre est beaucoup 
trop long. Par conséquent, un tel délai serait contraire aux 
articles 30 et 36 du traité CEE pour ce qui concerne ce 
type de véhicules importés d'autres États membres. 

La Commission abordera les questions soulevées par 
l'honorable parlementaire avec les autorités françaises. 

Toutefois, pour mener une enquête efficace, la Commis­
sion doit pouvoir localiser (le nom et lieu) l'autorité fra­
nçaise traitant la demande de réception et d'immatricula­
tion en France de la caravane de l'électeur (mentionné par 
l'honorable parlementaire). 

O JOn°L42du23.2. 1970. 
O JO n° L 262 du 27. 9. 1976; JO n° L 109 du 20. 4. 1989. 
O JOnc L 92 du 9. 4. 1988. 
O JOn° C 281 du 4. 11. 1988. 

QUESTION ÉCRITE N° 1348/90 

de M. Llewellyn Smith (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 juin 1990) 

(91/C 150/16) 

Objet: Rapport sur le fonctionnement du contrôle de sé­
curité d'EURATOM-Installations britanniques 

S'agissant du paragraphe 20 du rapport sur le fonctionne­
ment du contrôle de sécurité d'EURATOM, SEC(90) 
452/final, la Commission pourrait-elle dresser la liste des 
installations du Royaume-Uni et des installations nu­
cléaires couvertes par l'article 79 du traité EURATOM et 
les articles 9 à 23 du règlement 3227/76 (x) concernant le 
système de comptabilité des matières nucléaires, spécifier 
la date à laquelle elles ont été inspectées et communiquer 
des informations détaillées à ce sujet? 

QUESTION ÉCRITE N° 1349/90 

de M. Llewellyn Smith (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 juin 1990) 

(91/C 150/17) 

Objet: Rapport sur le fonctionnement du contrôle de sé­
curité d'EURATOM-Différences de qualité des 
matières 

S'agissant du paragraphe 26 du rapport sur le fonctionne­
ment du contrôle de sécurité d'EURATOM SEC(90) 452 
final, comment évalue-t-on les différences éventuelles de 
qualité des matières nucléaires utilisées dans les usines de 
retraitement «mixtes»? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(31 juillet 1990) 

La méthode la plus couramment utilisée pour évaluer la 
qualité des matières nucléaires soumises au contrôle de 
sécurité consiste essentiellement à en déterminer la forme 
et la composition isotopique. 

O JOn° L 363 du 31. 12. 1976, p. 1. 

QUESTION ÉCRITE N° 1359/90 

de M. Llewellyn Smith (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 juin 1990) 

(91/C 150/18) 

Objet: Rapport sur le fonctionnement du contrôle de sé­
curité d'EURATOM-Séminaires et formation 

S'agissant du paragraphe 93 e) du rapport sur le fonction­
nement du contrôle de sécurité d'EURATOM, SEC(90) 
452/final, la Commission pourrait-elle publier une liste 
détaillée de tous les groupes de travail, séminaires et acti­
vités de formation qui réunissent régulièrement la Direc­
tion Contrôle de sécurité d'EURATOM et des experts de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(31 juillet 1990) 

La Commission, soucieuse de respecter le caractère con­
fidentiel des informations, n'entend pas dresser la liste 
des installations du Royaume-Uni et des installations 
nucléaires couvertes par le traité Euratom ni indiquer la 
date à laquelle elles ont été inspectées. 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(1er août 1990) 

La Commission procède actuellement à l'établissement 
des listes demandées par l'honorable parlementaire et ne 
manquera pas de les lui communiquer aussitôt que pos­
sible. 
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QUESTION ÉCRITE N° 1378/90 

de M. Alex Smith (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 juin 1990) 

(91/C 150/19) 

Objet: Circulation des matières nucléaires 

Quelles quantités de combustible nucléaire irradié, de 
combustible nucléaire pour réacteur d'essai, d'uranium 
naturel, d'uranium faiblement enrichi, d'uranium forte­
ment enrichi, d'uranium appauvri, de plutonium et de 
tritium ont-elles été: 1) importées dans la Communauté, 
2) exportées de celle-ci sous le contrôle d'EURATOM 
au cours de chaque année depuis 1979, et quelles 
traces les services de sécurité et d'approvisionnement 
d'EURATOM gardent-ils de ces mouvements de matières 
nucléaires? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(31 juillet 1990) 

En vertu du chapitre VII du traité, le tritium n'est pas 
soumis au contrôle de sécurité d'Euratom en tant que tel. 
Cependant, la Commission négocie actuellement une mo­
dification de l'accord conclu entre l'Euratom et le Canada 
de façon à couvrir le tritium, fourni par le Canada, dans le 
cadre du programme de fusion. Il est prévu de soumettre 
le tritium aux procédures comptables appropriées selon 
les termes du contrôle de sécurité d'Euratom. 

La Commission enverra directement à l'honorable parle­
mentaire et au Secrétariat général du Parlement un ta­
bleau indiquant les quantités de matières nucléaires im­
portées dans la Communauté et exportées à partir de 
celle-ci depuis 1982. 

Les services de la Commission conservent tous les relevés 
concernant les modifications d'inventaire et les inven­
taires physiques, ainsi que les notifications de transit de 
matières nucléaires soumises au contrôle de sécurité com­
prenant, bien entendu, le total des exportations et des 
importations desdites matières. 

QUESTION ÉCRITE N° 1518/90 

de M. Gérard Monnier-Besombes (V), Mmes Birgit Bjernvig 
(ARC) et Brigitte Ernst de la Graete (V) et M. Gianfranco 

Amendola (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(21 juin 1990) 

(91/C 150/20) 

Objet: Non application de la directive 79/409/CEE par 
la France 

Quelle action la Commission compte-t-elle entreprendre 
à l'encontre de la France qui n'applique pas la directive 
79/409/CEE (') sur la conservation des oiseaux sauvages? 

Des parlementaires européens ont pu constater le 1er mai 
1990 dans le département de la Gironde un braconnage 
public sur la tourterelle des bois (Streptopelia turtur), es­
pèce dont la chasse est prohibée au printemps par la direc­
tive européenne précitée. Ces parlementaires ont pu égale­
ment constater que les responsables cynégétiques locaux 
n'exerçaient pas leur mission d'intérêt public et que les 
gardes chasses fédéraux et nationaux, ces derniers sous 
tutelle du ministère de l'Environnement, étaient absents et 
ne remplissaient pas leur tâche de répression des infrac­
tions à la législation sur la chasse. 

Enfin les parlementaires n'ont pu accéder à des lieux pu­
blics où ils souhaitaient rencontrer des biologistes étu­
diant les migrations. En effet, des braconniers particuliè­
rement violents, aux agissements tolérés par certains élus 
locaux, avaient établi des barrages routiers (Lesparre-
Médoc, Port-de-Goullée, Soulac-sur-mer). 

O JOn°L103du25.4. 1979, p. 1. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(31 juillet 1990) 

La Commission a déjà été mise au courant du problème 
soulevé par les honorables parlementaires. 

En dépit de l'annulation par le Conseil d'État français de 
la réglementation locale autorisant la chasse tardive des 
tourterelles des bois, il s'avère en effet que, sur le terrain, 
cette pratique continue comme par le passé. Devant la 
persistance de cette situation, la Commission a décidé 
d'intenter une procédure d'infraction contre la France 
pour violation de la directive 79/409/CEE. Une lettre de 
mise en demeure a été adressée récemment au gouverne­
ment français. 

QUESTION ÉCRITE N° 1538/90 

deM.MichaelWelsh(ED) 

à la Commission des Communautés européennes 

(27juin 1990) 

(91/C 150/21) 

Objet: Évaluation des incidences de certains projets sur 
l'environnement et les D O M français 

1. La Commission peut-elle confirmer que la directive 
85/337/CEE (') concernant l'évaluation des incidences de 
certains projets publics et privés sur l'environnement 
s'applique aux DOM français? 

2. La France a-t-elle transposé cette directive dans sa 
législation nationale pour ces régions? 
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3. Combien d'évaluations des incidences sur l'environ­
nement ont été menées à bien dans ces régions depuis 
l'entrée en vigueur de la directive et pour quels projets? 
Ces projets ont-ils été mis en œuvre par la suite? 

O JO nc L 175 du 5 juillet 1985, p. 40. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(17juillet 1990) 

1. Sur base d'une loi générale française la directive 
85/337/CEE est d'application dans les DOMs. 

2. De ce fait, le décret n° 1077-1141 du 12 octobre 
1977 concernant les études d'impact pris en application de 
l'article 2 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la 
protection de la nature, s'applique également à ces terri­
toires. 

3. La Commission ne connaît pas le nombre exact des 
études d'impact réalisées dans les DOMs, ni les projets 
auxquels elles se réfèrent étant donné qu'aucune disposi­
tion de la directive n'exige des États membres de lui trans­
mettre le résultat des études effectuées sur leur territoire. 

QUESTION ÉCRITE N° 1559/90 

de M. Gérard Monnier-Besombes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(27juin 1990) 

(91/C150/22) 

Objet: Rapport « The Environmental Dimension» 

Vu l'importance scientifique, l'originalité et le succès ob­
tenu par le rapport Task Force 1992 «The Environmental 
Dimension», est-ce que la Commission a l'intention d'al­
louer des crédits pour la large diffusion dans le public 
dans les 9 langues de la Communauté? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(2 août 1990) 

En réponse au succès recontré par le Rapport de la Task 
Force «1992 — La Dimension environnementale», et pour 
satisfaire les nombreuses demandes qui affluent régulière­
ment, la Commission a débloqué les moyens nécessaires à 
la publication d'une édition de qualité. 

Dans les prochains mois, les versions complètes du Rap­
port de la Task Force « 1992 — La Dimension environne­

mental» seront éditées en langues française et anglaise; 
par ailleurs, des versions condensées de ce Rapport dans 
les autres langues communautaires seront également dis­
ponibles sur demande, auprès des services de la Commis­
sion. 

QUESTION ÉCRITE N° 1764/90 

de M. Florus Wijsenbeek (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(12 juillet 1990) 

(91/C 150/23) 

Objet: Accord de coopération en matière de transport par 
chemin de fer 

Dans ma question n° 642/90 (') relative à la conclusion de 
l'accord de coopération BTT en république fédérale 
d'Allemagne, j'ai demandé à la Commission s'il pourrait 
être question de distorsion de concurrence. 

La Commission sait-elle qu'une initiative analogue est 
actuellement en cours en France: les chemins de fer 
français (SNCF) ont en effet conclu l'accord de coopéra­
tion «Transeurochem» avec la «Compagnie nouvelle de 
conteneurs» (CNC), une société française pour le trans­
port de conteneurs selon des techniques combinées, et le 
transporteur français «Bourgey-Montreuil»; à cet égard, 
il convient de faire observer que «Bourgey-Montreuil» est 
une filiale des chemins de fer français. 

La Commission peut-elle examiner dans quelle mesure il 
pourrait être question de distorsion de concurrence dans 
ce cas et, dans l'affirmative, quelles mesures a-t-elle l'in­
tention de prendre à cet égard? 

(') JO n° C 266 du 22. 10. 1990, p. 39. 

Réponse complémentaire donnée par sir Léon Brittan 
au nom de la Commission 

(11 avril 1991) 

En complément à sa réponse du 7 septembre 1990 ('), la 
Commission est maintenant en mesure d'informer l'hono­
rable parlementaire que les informations fournies par la 
Société nationale des chemins de fer français (SNCF) 
révèlent que la société «TRANSEUROCHEM» a été 
constituée par la SNCF, la «Compagnie Nouvelle de 
Conteneurs» et la société «Bourgey-Montreuil». Or, ces 
deux dernières sociétés sont elles-même filiales de la 
SNCF. 

Il en résulte qu'au regard du droit de la concurrence, la 
nouvelle société TRANSEUROCHEM a été constituée 
au sein du groupe «SNCF». 

En conséquence, conformément à la jurisprudence de la 
Cour de justice, l'accord prévoyant la création de 
TRANSEUROCHEM ne viole pas les dispositions de 
l'article 85 CEE et de l'article 2 du règlement n° 1017/68 
du Conseil du 19 juillet 1968 (2) dans la mesure où 
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il porte sur la répartition interne des tâches entre les mem­
bres du groupe. 

Par contre, le comportement du groupe susvisé sur le 
marché reste soumis aux dispositions de l'article 86 CEE 
et de l'article 8 du règlement n° 1017/68, et les services de 
la Commission seront vigilants afin d'éviter tout compor­
tement abusif. 

Concernant l'accord de coopération «Bahntank Transport 
GmbH» l'enquête se poursuit. 

O JOn°C70dul8 .3 . 1991. 
O JOn°L175du23.7. 1968. 

QUESTION ÉCRITE N° 1776/90 

de Mme Maartje van Putten (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(12 juillet 1990) 

(91/C 150/24) 

Objet: Interdiction du Ritalin 

La Commission sait-elle que le Ritalin, médicament em­
ployé en psychiatrie pour le traitement des très jeunes 
enfants notamment, a des effets secondaires très graves, 
tels que troubles de la croissance, dépression et tendances 
suicidaires, et entraîne, dans un certain nombre de cas, la 
dépendance médicamenteuse? 

Sait-elle par ailleurs que l'utilisation du Ritalin n'est dé­
sormais plus autorisée ni au Danemark ni en Suède ni en 
Norvège? 

Dans ces conditions, quelles mesures compte-t-elle pren­
dre pour faire retirer ce produit du marché communau­
taire? 

Est-elle notamment disposée à éclairer les autorités com­
pétentes des États membres sur les dangers que présente le 
Ritalin et à les informer de son interdiction au Danemark? 

Réponse complémentaire donnée par Mme Papandreou 
au nom de la Commission 

(10 avril 1991) 

Comme suite à sa réponse du 17 septembre 1990 ('), la 
Commission est maintenant en mesure d'informer l'hono­
rable parlementaire des conclusions de ses enquêtes. 

La Commission a invité le comité des spécialités pharma­
ceutiques à examiner la question du Ritalin (chlorhydrate 
de méthylphénidate). Il y a lieu de rappeler que les autori­
sations relatives aux produits pharmaceutiques sont oc­
troyées dans la Communauté par l'autorité compétente de 
chaque État membre, sur la base de la législation pharma­
ceutique communautaire. Les discussions ont permis de 
brosser le tableau suivant: 

République fédérale d'Allemagne: Le produit a été auto­
risé pour la première fois en 1973 et il est indiqué pour 
traiter «les troubles de l'impulsion d'origine organique, 
tels que la sclérose cérébrale, la sédation excessive provo­
quée par d'autres produits pharmaceutiques, la narcosie, 
le trouble d'hyperactivité chez les enfants». La prescrip­
tion du produit est soumise à la même réglementation que 
celle qui s'applique aux stupéfiants. 

Grèce: Le produit est enregistré comme étant destiné à 
l'usage exclusif des hôpitaux et il est classé comme stupé­
fiant. 

France: Le produit a été autorisé pour la première fois en 
1979 et il a fait l'objet d'un réexamen en 1985. Le déten­
teur n'ayant pas demandé le renouvellement de l'autorisa­
tion (valable jusqu'en mai 1990), l'autorisation de com­
mercialisation est devenue caduque. 

Irlande: Le produit n'est disponible que sur la base d'une 
autorisation spéciale et ne peut être utilisé que sous le 
contrôle direct d'un psychiatre. Il est indiqué pour traiter 
la narcolepsie et les troubles d'hyperactivité ne répondant 
pas à d'autres traitements. 

Luxembourg: Le produit n'est disponible que sur la base 
des règlements relatifs aux stupéfiants, il est indiqué pour 
traiter «les troubles de l'impulsion d'origine organique, 
tels que la sclérose cérébrale, la sédation excessive provo­
quée par d'autres produits pharmaceutiques, la narcosie, 
le trouble d'hyperactivité chez les enfants». Sa durée de 
prescription est limitée. 

Pays-Bas: Le produit est autorisé depuis 1954; il est consi­
déré comme stupéfiant depuis 1980 (c'est-à-dire, sur pres­
cription uniquement, enregistrement distinct de chaque 
livraison à un patient, etc.). Il est indiqué pour traiter la 
narcolepsie et les troubles d'hyperactivité chez les enfants 
de plus de 6 ans. 

Royaume-Uni: Le produit a été retiré du marché. 

O JOn°C328du31.12.1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 1969/90 

de Mme Christine Oddy (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(1er septembre 1990) 

(91/C 150/25) 

Objet: Aide de la Communauté aux pays de ta SADCC 
(Angola, Malawi, Mozambique, Tanzanie, Zam­
bie et Zimbabwe) 

1. Quel est le montant de l'aide accordée par la Com­
munauté aux réfugiés et aux personnes déplacées dans les 
pays de la SADCC? 

2. Quelle aide la Communauté s'est-elle engagée à 
accorder au titre de l'appel d'urgence pour le Mozambi­
que lancé par l'Organisation des Nations unies (ONU) en 
1990? 

3. Quel est le montant global de la dette extérieure des 
régions de la SADCC et quel est le montant de la dette de 
chacun de ces pays envers la Communauté? 
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4. Quel est le montant de la dette bilatérale contractée 
par chacun des pays de la SADCC envers chacun des États 
membres de la Communauté ventilée en dettes liées à des 
concessions ou non? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(4 octobre 1990) 

1. L'aide de la Communauté aux réfugiés et personnes 
déplacées dans la région de la SADCC dans le cadre de 
Lomé III, article 204, s'élève jusqu'à présent à quelque 
26 millions d'écus. 

2. Le Mozambique est confronté à une situation diffi­
cile mais néanmoins chronique d'urgence. De ce fait, les 
autorités sont conscientes que l'effort global de dévelop­
pement doit être mobilisé dans le cadre d'un programme 
général de relance économique et sociale. 

C'est la raison pour laquelle l'appel d'urgence fait par les 
Nations unies et le gouvernement du Mozambique a été 
moins important cette année que les années précédentes. 
La Commission a néanmoins annoncé un accroissement 
de son aide; par le biais du programme normal de déve­
loppement, de l'aide aux personnes déplacées et de l'aide 
alimentaire. 

La Commission a décidé en juin 1990 d'allouer 30 000 
tonnes au titre de l'aide alimentaire pour distribution gra­
tuite faisant partie d'une allocation globale de 148 000 
tonnes au gouvernement de Mozambique. D'autres mon­
tants ont été alloués par l'intermédiaire des organisations 
non gouvernementales. 

La Commission a pris une importante décision d'aide 
d'urgence — 3 millions d'écus — le 16 août 1990 en vue 
d'apporter une aide à la fois pour le transport intérieur 
d'aide alimentaire pour distribution gratuite et pour la 
fourniture de médicaments. Cette aide fait suite à une 
autre allocation de 300 000 écus faite le 7 août pour en­
rayer une épidémie de choléra. 

3. et 4. La dette extérieure de la région de la SADCC 
est la suivante (en millions d'écus, année 1988): 

Angola 

Botswana 

Lesotho 

Malawi 

Mozambique 

Swaziland 

Tanzanie 

Zambie 

Zimbabwe 

Globale 

5 000 

390 

220 

1 054 

3 442 

206 

3 343 

5 077 

2 077 

20 809 

CEE 

3,8 

12,8 

27,4 

8,6 

34,9 

93,5 

15,0 

En ce qui concerne la dette bilatérale des pays de la 
SADCC, l'honorable parlementaire est prié de se reporter 
aux statistiques publiées par la Banque mondiale, et no­
tamment les «WorldDebt Tables». 

QUESTION ÉCRITE N° 2008/90 

de M. Jean-Pierre Raffarin (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(1erseptembre 1990) 

(91/C 150/26) 

Objet: Aide à la petite pêche 

Les syndicats professionnels maritimes de la côte atlanti­
que s'inquiètent de la disparition progressive de l'activité 
de la petite pêche, qui a fait le renom des pêcheurs de cette 
région et nourri pendant des siècles la population côtiere. 

Comment la Commission pourrait-elle venir en aide à ce 
secteur d'activité en déclin depuis plusieurs années? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(3 octobre 1990) 

Les objectifs de la Politique commune de la pêche sont 
définis par le Traité CEE qui fixe à son article 39 «l'em­
ploi optimum des facteurs de production et notamment la 
main d'oeuvre ainsi que la garantie d'un niveau de vie 
équitable des pêcheurs». 

Dans l'esprit du Traité CEE, la Politique commune de la 
pêche vise à garantir graduellement les ajustements op­
portuns en tenant compte du particularisme du secteur 
concerné et de son rôle dans l'économie régionale. 

Afin de renforcer la Politique commune de la pêche, la 
Commission vient de proposer au Conseil (') une modifi­
cation des instruments structurels existants (règlement 
CEE/4028/86). Cette proposition vise à permettre au sec­
teur de la petite pêche d'accéder aux aides structurelles 
communautaires pour la restructuration, le renouvelle­
ment, la modernisation et l'adaptation des capacités de 
pêche. 

Cette amplification des actions communautaires, qui de­
vront être envisagées dans le cadre de «plans zonaux», 
permettra d'accélérer les nécessaires adaptations structu­
relles auxquelles sont indubitablement et inexorablement 
confrontées certaines pêcheries communautaires au re­
gard de la situation préoccupante de l'état actuel des res­
sources. 

O Doc. COM(90) 358. 

20 809 
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QUESTION ÉCRITE N° 2131/90 

de M. Luigi Moretti (ARC) 

à la Commission des Communautés européennes 

(27 septembre 1990) 

(91/C 150/27) 

Objet: Aides du Fonds européen de développement ré­
gional (Feder) en faveur de la Lombardie 

1. De quelles aides du Feder la région lombarde 
a-t-elle bénéficié en 1989, à l'exception des programmes 
d'initiative communautaire? 

2. Comment ont été répartis les crédits du Feder oc­
troyés à l'État italien pour 1989, région par région? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(5 novembre 1990) 

1. Au-delà des crédits du Feder dont elle bénéficie au 
titre de l'action hors-quota textile-habillement et du pro­
gramme communautaire Résider, la Lombardie est inté­
ressé par l'intervention des Fonds structurels au titre de 
l'objectif 2 (zones industrielles en déclin). 

À cet effet, le cadre communautaire d'appui relatif à cette 
région, approuvé par la Commission le 20 décembre 1989, 
prévoit un concours du Feder de 4,9 mécus, pour la pé­
riode 1989-1991. 

Les premiers engagements pourront être effectués très 
prochainement par la Commission, une fois approuvé le 
programme opérationnel transmis par les autorités ita­
liennes. 

2. Un tableau avec la répartition des engagements du 
Feder en 1989 — exceptés ceux prévus pour les pro­
grammes d'initiative communautaire — entre les régions 
italiennes, est transmis directement à l'honorable parle­
mentaire et au Secrétariat général du Parlement européen. 

QUESTION ÉCRITE N° 2179/90 

deMmeHiltrudBreyer(V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 octobre 1990) 

(91/C 150/28) 

Objet: Coopération entre la Pologne et la Communauté 
économique européenne dans le domaine de 
l'énergie nucléaire 

L'accord conclu entre la Communauté économique euro­
péenne et la République populaire de Pologne sur les 

échanges commerciaux et la coopération commerciale et 
économique mentionne également, comme domaine po­
tentiel de coopération, le secteur énergétique: 

1. La Commission estime-t-elle que l'exploitation de 
l'énergie atomique doit être encouragée en Pologne, 
alors que ce pays possède des ressources énergétiques 
importantes ? 

2. Quels sont les accords existant actuellement au niveau 
d'une coopération en matière nucléaire entre la Com­
munauté économique européenne et la Pologne? 

3. Quels types de joint ventures, d'accords de licences ou 
d'autres formes de coopération industrielle existent en 
ce qui concerne la construction de la centrale nucléaire 
de Zarnowiec? 

4. De quelle manière les États membres de la Commu­
nauté économique européenne et les entreprises pri­
vées participent-ils à la construction de cette centrale 
nucléaire? 

5. Peut-on envisager des accords sur des fournitures 
d'électricité de la Pologne vers la Communauté euro­
péenne et la république démocratique allemande au 
titre de la coopération en matière commerciale? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(13 février 1991) 

La Commission n'a été saisie d'aucune demande officielle, 
émanant des autorités polonaises, en ce qui concerne une 
collaboration spécifique dans le domaine du développe­
ment et de l'application de l'énergie nucléaire pour la 
production d'électricité. 

Dès lors, les questions soulevées par l'honorable parle­
mentaire ne sont pas d'actualité. 

QUESTION ÉCRITE N° 2212/90 

de Mme Ursula Schleicher (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 octobre 1990) 

(91/C 150/29) 

Objet: Proposition de directive de la Commission relative 
aux denrées alimentaires et aux composants ali­
mentaires traités par rayonnements ionisants 

Le Parlement européen a émis son avis sur cette proposi­
tion de directive en octobre 1989. 

D'après la rumeur, les discussions au sein du Conseil et 
des groupes de travail du Conseil sur cette proposition 
sont très difficiles. Les propositions des six États membres 
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qui autorisent l'irradiation des denrées alimentaires et des 
si^ qui l'interdisent demeurent inconciliables. 

Lstile^éact que la Commissionaretiré sa proposition de 
directive et qu'elleal'intention de présenter sous peu trois 
propositions de règlement relatifàl'irradiation des denD 
rées alimentaires^ C^u'attentlaCommission de cette dé 
marcr ieencequiconcerne laconc i l i a t iondes positions 
différentes des Etats memnres^ 

réponse donnéepar 1̂ 1. Ban^emann 
au nom de la Commission 

^uiteàl 'avis du parlement émis lelOoctOL^ret^^ sur la 
proposition de directive de la Commission relativeàl'irra^ 
diationdes denrées alimentaires, laCommission apréD 
sente une proposition modifiée au Conseil le l^noverm5re 

LaCommiss ionn ' apas r e t i r é s a p r o p o s i t i o n e t n ' a p a s 
l'intention de le fa i re . Lesnégociationsrelatives àcet te 
dernière sont actuellement l^ien avancées et lorsque la 
proposition sera adoptée, il sera possible de contrôler 
rigoureusement le procédé au niveau communautaire. La 
Commissionn'aiamais envisagé de remplacer sa proposi 
tion par trois propositions de règlements. 

^ C l ^ T l C O ^ ^ C ^ l ^ ^ ^ ^ t B ^ 

de^m^mestC^linne^^ 

àla Commission des Communautés européennes 

^ I B C l ^ O B ^ 

C^^e^nnventionnement du plan d'action adopté par le 
c o m m e t des enfants^ 

Le premier sommet mondial de l'enfance s'est achevé 
ce^0septenn5re l ^ e à ^ e ^ v ^ o r k p a r l ' a d o p t i o n d e l a 
^dOéclaration mondiale en faveur de la survie, de la pro 
tection et du développement de l'enfanta. Les o^ectifs qui 
v sont fi^és ^réduction de la mortalité infantile de la maP 
nutrition, etc.. .^ s 'accompagnentd 'unpland'act ion en 
sept point qu'aucun pavs industrialisé ni la Banque mon^ 
dial ne s'est engagéàsoutenir financièrement. La réalisa 
tion de ce programme a cependant été évaluée par 
l 'L^lCEPà^mil l ia rds de dollars par an pendantlOans. 

La Commission peutelle indiquer si elle compte élaborer 
et proposer l'adoption d'ui^e position commune au niveau 
des Mou^e quant au^ modalités de sunventionnement du 
plan d'action adopté le ^0 septemt^re^ Mans le cas 
contraire, l aCommiss iona te l le l ' in ten t ion d ' i nc i t e r ^ 
d ' u n e m a n i è r e o u d ' u n e a u t r e ^ l esÉta t smeml^resàv 
souscrire individuellement^ 

d e ^ ^ a r v B a n o t t i ^ P P ^ 

àla Commission des Communautés européennes 

^ I B C t ^ O B ^ 

( a ^ ^ . commet de l'enfance des^at ions unies 

Comme suite au sommet de l'enfance des dations unies 
qui s'est t e n u à c ^ e ^ v ^ o r ^ ^ o c t o f ^ r e 1^0^,la Commis 
s ionproie t te te l le de coordonner la réponse de la Com 
munauté au plan d'action en sept points arrêté au cours de 
cette conférence, notamment en ce qui concerne la réduc 
tion du tau^ de mortalité, l'analphabétisme che^ les 
adultes et la protection des enfants en cas de conflit armé^ 

réponse commune au^ questions écrites 
n^^ tB^Oe tn^^DDB^O 

d o n n é e p a r ^ . ^ a t u t e s 
au nom de la Commission 

^ f é v r i e r t ^ t ^ 

Àla suite du sommet mondial des enfants qui s'est tenuà 
^ e ^ v ^ o r k l e ^ O s e p t e m ^ e l ^ O , u n p l a n d ' a c t i o n a é t é 
arrêté pour assurer ^la survie, la protection et le dévelop 
pement de l'enfant e n t r e l ^ O et l'an ^000^.Ce plan fi^e 
sept oniectifsàatteindre durant les années ^0. 

Rarmi ces objectifs figurent 

^ la réduction du tau^ de mortalité des enfants de moins 
dedans dans tous les pavs^ 

^ la réduction du tau^ d'analphabétisme des adultes^ 

^ la protection des enfants vivant dans les ^ones de 
conflits armés. 

Àl'heure actuelle, la Commissionn'aaucun plan spécifP 
que pour coordonner les actions entreprises dans la Com 
munauté européenne à la suite d e c e r é c e n t sommetet 
cette question^ainsi que parvoie de conséquence le finan 
cemen tdup lan d'actions reste l a rgemen tde lacompé 
tence des États membres de la Communauté qui ont parti 
c i p é a u s o m m e t e t à l a c o n c l u s i o n d e l a c o n v e n t i o n d e s 
dations unies sur les droits de l'enfant. 

La Commission tientnéanmoinsàrappelerqu'elleaarrêté 
et mis en oeuvre dans différents domaines des politiques 
dont l'ohjectif est le hien^être des enfants et des adultes. 
La Communauté s'efforce ainsc 

^ dans le cadre de la Convention de Lomé lV,d 'a iderà 
améliorer globalement les soins de santé primaires et 
les services de santé de hase dans les pavs d'Afrique, 
des Caraïbes et du Racifique. En réalité, les principaux 
hénéficaires de cette coopération sont les mères et 
leurs enfants ^parles campagnes de vaccination, les 
soins maternels, etc.^ 

^ d'aider des centres pour orphelins en Roumanie, etc. 

Auniveau communautaire, laCommission aégalement 
développé des initiatives concernant les enfants. 
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Tout d'abord, sur la base des orientations fixées dans les 
conclusions du Conseil et des Ministres chargés de la 
famille réunis au sein du Conseil, le 29 septembre 1989, 
concernant les politiques familiales, la Commission a ap­
profondi des thèmes d'intérêt commun, tels que la protec­
tion de l'enfance. C'est dans ce cadre que la Commission 
organise, en liaison avec la présidence luxembourgeoise, 
un séminaire à Luxembourg du 27 au 29 mai 1991, sur le 
thème «Enfance, famille et société», en vue d'orienter une 
action communautaire éventuelle dans ce domaine. 

De plus, la charte communautaire des droits sociaux fon­
damentaux des travailleurs prévoit un chapitre spécifique 
sur la protection des enfants et des adolescents. Sur cette 
base, est prévu un projet de directive du Conseil sur la 
protection des jeunes au travail. Le programme d'action 
de la Commission prévoit également, dans le cadre de 
l'égalité de traitement entre les hommes et les femmes, 
une recommandation de la Commission relative aux 
modes de garde des enfants. Enfin, dans le cadre du pro­
gramme «Pauvreté 3», certains programmes d'échanges 
d'expériences visent le financement et la stimulation de 
projets sur les enfants pauvres, notamment un projet situé 
à Lisbonne et intitulé «travail de rue auprès des enfants en 
risque ou en situation de marginalité». 

QUESTION ÉCRITE N° 2538/90 

de M. Henry Chabert (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 novembre 1990) 

(91/C 150/32) 

Objet: Aide en faveur de la compagnie aérienne Luf­
thansa 

Au mois de septembre, la Commission a décidé d'accorder 
une aide de 15,5 millions d'écus en faveur de la compagnie 
aérienne Lufthansa, destinée à permettre l'agrandisse­
ment de son école de pilotage située à Brème. Ce soutien 
est attribué dans le cadre d'un programme de développe­
ment régional de l'emploi dans la région de Brème et 
serait conforme aux modalités de programme approuvées 
par la Commission en 1984 et 1990. La Commission peut-
elle nous indiquer les critères qui ont prévalu pour l'attri­
bution de cette aide en faveur de la compagnie aérienne 
Lufthansa? 

Réponse donnée par M. Van Miert 
au nom de la Commission 

(13 février 1991) 

La Commission peut confirmer qu'elle a décidé, à la de­
mande des autorités allemandes, d'approuver une aide 
d'investissement d'environ 15,5 mécus destinée à permet­
tre l'agrandissement de l'école de pilotage de la Lufthansa 
située à Brème. 

Cette décision, basée sur l'article 92 (3c) du Traité et 
n'impliquant pas un engagement financier de la part de la 
Communauté, a été basée sur les considérations suivantes: 

— les modalités de cette mesure spécifique comme noti­
fiées par le Gouvernement allemand remplissent entiè­
rement les conditions imposées par la Commission 
dans le contexte de sa décision sur le programme-
cadre («Sonderprogramm Bremen»). En particulier, 
l'intensité de l'aide ne dépasse pas le seuil maximal 
prévu dans le programme-cadre. 

— Cette mesure va contribuer à une augmentation de 
plus de 50% du nombre d'emplois permanents dans 
une région touchée par des problèmes structurels. 

— L'examen sectoriel a permis de conclure que cette me­
sure ne gênera pas le bon fonctionnement du marché 
en cause. En outre, le manque d'un nombre suffisant 
de pilotes licenciés pour des avions commerciaux est à 
considérer comme une des problèmes actuels de l'avia­
tion civile en Europe. 

Enfin, il est utile de noter que l'école de pilotage de la 
Lufthansa coopère étroitement avec une certain nombre 
d'autres compagnies communautaires. 

QUESTION ÉCRITE N° 2540/90 

de M. Jan Sonneveld (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 novembre 1990) 

(91/C 150/33) 

Objet: Réglementation communautaire relative aux ma­
tières grasses jaunes tartinables 

1. La Commission sait-elle que, de l'avis des produc­
teurs européens de beurre (regroupés au sein de l'ASSI-
LEC) et des producteurs européens de margarine (re­
groupés au sein de l'IMACE), il est nécessaire de rendre 
plus claire la réglementation communautaire relative aux 
matières grasses jaunes tartinables? En effet, on constate 
que, dans les États membres ayant une réglementation 
(trop) libérale dans ce domaine, certains produits ne sont 
pas identifiés de façon suffisamment précise. 

2. La Commission est-elle disposée à accepter la pro­
position sans précédent ainsi faite conjointement par des 
fabricants généralement concurrents au nom de la trans­
parence du marché communautaire dans ce secteur, pour 
obtenir que des indications appropriées permettent de dis­
tinguer clairement les différentes catégories de produits? 
N'est-il pas aussi nécessaire d'adopter, telle qu'elle est 
proposée, une réglementation communautaire sans la­
quelle on en viendrait, dans les États membres, à des 
réglementations nationales susceptibles d'entraver inop­
portunément les échanges commerciaux? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(22 janvier 1991) 

La Commission sait que des propositions d'harmonisation 
de la législation dans le secteur des «matières grasses 
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jaunes tartinables» ont été élaborées conjointement par les 
producteurs européens de lait et de margarine. La Com­
mission apprécie ces efforts et juge les résultats utiles pour 
ses propres actions. 

En vue de stabiliser les ventes de lait et de produits laitiers 
et d'informer les consommateurs de manière appropriée 
sur les différentes matières grasses jaunes — beurre et 
autres matières grasses lactiques, margarine et autres ma­
tières grasses mélangées —, la Commission a décidé de 
présenter prochainement un projet de règlement. 

Ce règlement dotera le marché de ces produits d'une 
structure claire en établissant des catégories pour tous les 
produits en fonction de leur teneur en matières grasses et 
en établissant une description de vente pour chaque caté­
gorie. La proposition contiendra aussi une définition de 
base des produits concernés, de même que quelques règles 
spécifiques d'étiquetage et quelques règles qui faciliteront 
la reconnaissance mutuelle des normes nationales de qua­
lité applicables aux matières grasses jaunes. 

La législation communautaire envisagée n'entrera toute­
fois pas davantage dans les détails et ne prescrira ni des 
méthodes de production, ni la composition des produits. 

La Commission tient compte des propositions soumises 
par les secteurs concernés. Elle consultera toutes les par­
ties en cause — exploitants agricoles, industriels, comme­
rçants, syndicats et consommateurs — sur le projet de 
texte à proposer. 

QUESTION ÉCRITE N° 2553/90 

de M. José Vâzquez Fouz (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 novembre 1990) 

(91/C 150/34) 

Objet: Application du Marché commun agricole (MCA) 

La moyenne communautaire de la population employée 
dans l'agriculture est d'environ 8,1%. En revanche, en 
Espagne et dans les régions relevant de l'objectif 1, cette 
moyenne se .situe aux environs de 24%. En Galice, cette 
moyenne est de 43,7% c'est-à-dire le pourcentage le plus 
élevé d'Espagne et de la Communauté. 

La complexité de ce problème, d'ordre structurel, doit 
retenir tout spécialement l'attention de la Commission, 
laquelle doit en conséquence recommander des actions 
importantes. 

La Commission a-t-elle l'intention de réaliser une étude 
globale et complète de ce problème propre à la Galice? 

Pourrait-elle, dans le cadre de cette étude et de ses objec­
tifs, étudier les différentes contre-propositions de trans­
fert de la population active vers d'autres secteurs? 

Les Cadres communautaires d'appui peuvent-ils remédier 
à cette situation? 

Quelles sont les actions concrètes prévues dans les MCA 
pour la formation professionnelle agricole? 

Réponse donnée par M. Christophersen 
au nom de la Commission 

(31 janvier 1991) 

Dans le cadre de la réforme des Fonds structurels, la 
Galice est éligible à l'objectif n° 1 (régions en retard de 
développement). 

Afin de renforcer le processus de développement de cette 
région, l'Espagne a présenté un Plan qui comprend une 
analyse du contexte socio-économique de Galice, com­
plété par une analyse du marché du travail et par la défini­
tion d'une stratégie et des priorités, afin de faire face aux 
problèmes détectés. 

Le CCA de la région Galice a été le fruit de l'étude, de 
l'analyse et de l'évaluation de ce plan; ainsi il fixe des axes 
prioritaires de développement qui vont contribuer à amé­
liorer les structures socio-économiques de la Commu­
nauté autonome. 

Ces axes prioritaires font référence aux domaines sui­
vants: intégration territoriale, industrie, services aux en­
treprises, tourisme, agriculture, développement rural, 
infrastructures d'appui aux activités économiques, valori­
sation de ressources humaines. 

Les interventions cofinancées par le Fonds européen de 
développement régional (Feder) dans le cadre du CCA 
ont pour objectif d'améliorer la situation économique de 
la Galicia, et par là même, de créer des emplois qui peu­
vent contribuer à assainir la situation du secteur agricole, 
par une certaine redistribution de la population active 
entre les secteurs d'activités concernés. 

Quant à la formation professionnelle, co-financée par le 
Fonds social européen (FSE), on peut signaler synthéti-
quement un ensemble de mesures destinées à divers sec­
teurs d'activité, y inclus l'agriculture: 

— aides à la formation: formation et gestion de Petites et 
moyennes entreprises (PME), afin de développer un 
secteur d'entreprises dynamiques; 

— aides à la formation: formation d'actifs en tant que 
forme de réadaptation de travailleurs concernés par 
des processus de reconversion; 

— aides à la formation destinées à des chômeurs de lon­
gue durée, liées de manière particulière aux axes prio­
ritaires de développement; 

— aides à la formation: insertion professionnelle de 
jeunes liée aux secteurs les plus dynamiques du marché 
du travail, y compris les secteurs concernés par les 
nouvelles technologies. 
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En ce qui concerne spécifiquement le secteur agraire, il est 
prévu une mesure d'appui à la formation en gestion d'en­
treprises agricoles, afin d'élever et perfectionner le niveau 
de qualification des agriculteurs. 

QUESTION ÉCRITE N° 2554/90 

de M. José Vâzquez Fouz (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 novembre 1990) 

(91/C 150/35) 

Objet: Bois communaux en propriété collective 

La Commission n'ignore nullement l'existence en Galice 
de grandes superficies agraires détenues en propriété col­
lective qui relèvent du régime appliqué aux «bois commu­
naux en propriété collective». Ce mode de propriété et 
leur superficie pourraient se prêter à la réalisation de 
programmes communautaires visant à l'utilisation oppor­
tune des ressources de grande valeur, actuellement sous 
utilisées, sans compter les bénéfices qui en résulteraient: 
richesse, emploi, stabilité, fourniture de services, etc. 

La Commission compte-t-elle engager des actions dans ce 
domaine? 

Compte-t-elle réaliser une étude détaillée sur les solutions 
de remplacement susceptibles d'être apportées dans le ca­
dre des différentes politiques communautaires? 

La Commission n'est-elle pas d'avis que l'intégration de 
ces superficies dans le processus de production pourrait 
avoir un impact globalement favorable sur l'économie de 
la région? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(22 janvier 1991) 

Les «Montes Vecinales en Mano Comûn» de Galice sont 
une réalité déjà connue par la Commission, comme ex­
pression singulière du problème des «condominium» en 
Espagne. Il s'agit des modalités de la propriété qui empê­
chent souvent la modernisation de leur exploitation. 

La Commission n'a établi, jusqu'à présent, aucun pro­
gramme spécifique à ce sujet, car elle estime que ce sont 
les agents économiques concernés les mieux placés pour 
essayer de trouver une solution à ce problème. Par consé­
quent, elle est prête à étudier, avec grand intérêt, les pro­
positions qui, sous forme de Programmes opérationnels, 
pourraient être introduites par les autorités espagnoles, 
visant à solutionner ce problème. 

QUESTION ÉCRITE N° 2556/90 

de M. José Vâzquez Fouz (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(16 novembre 1990) 

(91/C 150/36) 

Objet: Crise dans le secteur de la pêche en Galice 

Il est manifeste que le secteur de la pêche en Galice a un 
impact considérable sur l'économie de cette région 
puisqu'il y représente environ 4,1% de la VAB et y est 
également associé à d'autres secteurs industriels et de ser­
vices comme: les usines de conserve, les chantiers navals, 
l'industrie du froid, etc. 

D'autre part, la Galice fait partie des zones les plus défa­
vorisées de la Communauté, zones relevant de l'objectif 
n° 1. 

Cette situation s'est encore aggravée en raison de diffé­
rents facteurs simultanés ce qui explique qu'aujourd'hui 
déjà certaines flottes, comme la flotte artisanale ou les 
bateaux congélateurs, sont confrontées à des difficultés 
considérables. 

Il y aurait donc lieu d'accélérer la mise en oeuvre des 
programmes communautaires prévus dans le cadre de la 
politique de la pêche commune; faute d'une action énergi­
que et globale, l'avenir de la pêche en Galice et l'emploi 
dans ce secteur subiront des préjudices graves. 

Quelles sont les mesures prévues par la Commission dans 
le secteur de la pêche en Galice? 

Nul doute qu'une aide considérable à l'industrie de trans­
formation apporterait des éléments de solution. La Com­
mission partage-t-elle cet avis? 

Quelles mesures de stimulation sont prévues pour les qua­
tre prochaines années? 

Quel est le montant des crédits destinés à améliorer et 
aménager les ports de pêche en Galice? 

Réponse donnée par M. Marin 
au nom de la Commission 

(1erfévrier 1991) 

La Commission est consciente des problèmes que connaît 
actuellement le secteur de la pêche dans la Galice et de ce 
que ce secteur représente dans l'économie de la région. 

La Commission, suivant les orientations de la politique 
commune de la pêche visant à adapter la capacité de pêche 
aux ressources disponibles, met en œuvre, dans le cadre 
des programmes d'orientation pluriannuels, les mesures 
qui permettent de réduire la capacité excédentaire de la 
flotte. 

Étant donné l'importance de cet objectif, la Commission a 
présenté au Conseil un projet de proposition de modifica­
tions du règlement (CEE) n° 4028/86 ('), le règlement en 
vigueur en matière de structures, qui tend à renforcer les 
dispositions actuelles concernant l'arrêt définitif de l'acti-
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vite de navires e t à c r é e r de nouvelles possibilités et des 
encouragements à lapêcbeexpér imenta lee t auxentreD 
prises communes. 

Par ailleurs, la Commission est consciente de ce que Pun 
des éléments essentiels de la politique des structures de la 
pêcbe est le secteur de la transformtation et de la commère 
cialisation. suivant les objectifs de la réforme des Ponds 
structurels et en application du règlement t^CPP^ 
n ^ O ^ B ^ r g ^ , la Commission étudie actuellement les 
plans sectoriels nationaux et élabore, en collaboration 
avec les États membres, les cadres communautaires 
d^appuipourl^amélioration des conditions de transformas 
tion et de commercialisation des produits de la pêche et de 
l^aquaculture. Ces cadres communautaires d^appui fixent 
les axes prioritaires de raide financière de la Commua 
nauté pour les trois a n n é e s à v e n i r p t ^ r ^ ^ . 

La Calice,région relevant derobiectifn^ t, pourra bénéD 
ficierd^uneparticipationcommunautaire àconcurrence 
de ^O^des investissements éligibles. 

En ce qui concernel^équipement des ports de pécbe, étant 
donnéque l e r eg l emen t r̂ CEE^ n^^O^B^D centre pas 
dans le cadre de la réforme des Ponds structurels, la dota^ 
tion financière ne fait pasPobietd^une prévision plurian^ 
nuelle. 

Cependant, en application des prévisions envisagées dans 
le cadre communautaire d^appui pour les régions relevant 
de l^ob^ectif n ^ l en Espagne ^ relatif à raction des 
Ponds structurels pour la p é r i o d e r ^ ^ O t ^ ^ ^ l a C o m 
missionaapprouvé le B̂̂  septembre l^Or^décisionC^O^ 
l ^ t ^ une aide du Ponds européen de développement 
régional r̂ Peder̂  au ^P^ogramme opérationnel pou^ la 
Calice g l ^ O t ^ ^ , où sont envisagées différentes ac 
tions dans les ports de pécbe de la régions ces actions 
concernent ^amélioration et ^élargissement des 
infrastructures d^abri et démarrage dans différents ports 
^Burela,Ribadeo,Laxe,Cedeira,Ribeira,LaPuebla,Por 
tacubelo, Pinisterre, Ĉ  Crove et A Cuarda^, pour les^ 
quelles i lest prévu u n e a i d e d u P o n d s d e 10,^ millions 
d^écus 

^ U E ^ T I C ^ ^ É C ^ I T E ^ ^ ^ B ^ 

d e ^ i o s é B a r r o s ^ o u r a ^ C C ^ 

àla Commission des Communautés européennes 

^ I B C t ^ O B ^ 

C^^eExempt ion de droits antidumping pour les expor^ 
rations de tungstène en provenance de Chine 

P^e^quêteeffectuéeparla Commission avant démontré 
^existence de pratiques de dumping, pour quelles raisons 
celleci at tel le exempté de droits antidumping toutes les 
exportations de tungstène en provenance de Chiner 
Cruelles sont les conséquences de cette mesure pour 
làndustriecommunautaireetl^emploi,plusparticulièreD 
ment au Portugal^ 

réponse donnée par ^i.Andriessen 
au nom de^a Commission 

Le ^^ septembre 1 ^ 0 , l e C o n s e i l a a d o p t é , s u r p r o p o s P 
tion de la Commission, les règlements^CEE^n^^^B^O, 
^B^DB^O et ^ ^ B ^ O ^ , instituant des droits antidumping 
définitifs, respectivement sur les minerais de tungstène et 
leurs concentrés, l^ox^detungstique et l^acidetungstique, 
ainsi que sur le carbure de tungstène et le carbure de 
tungstène fondu, originaires de la république populaire de 
Chine. 

simultanément, par décisions n^ ^OB^BCEE, 
^ O ^ ^ B C E E e t ^ O B ^ O B C E E ^ , l a C o m m i s s i o n a a c 
cepté les engagements offerts par les deux principales or 
ganisationsd^exportationchinoises, C ^ l E C e t Aiinme 
tais, lesquelles avaient coopéré avec les services de la 
Commission au cours de la procédure en communiquant 
certaines données utilisées pour établir les conclusions de 
^enquête. 

Les mesures ainsi mises en place constituent un ensemble 
et répondent au même obiectif,consistantàremédier aux 
effets préjudiciables pour ^industrie communautaire des 
pratiques de dumping mises en évidence parPenquête^ 

— dans le cas des engagements souscrits par les deux 
exportateurs précités, par un svstème de prix planchers 
quilssesontengagésàrespecter^ 

^ dansle cas de droits applicables aux autres exporta 
teursch inoisquiv iendra ien tàexpor te r lesprodui t s 
concernés, par la perception de montants compris en 
t r e ^ ^ e t ^ , ^ ^ d e la valeur francofrontièrecom 
munautaire des produits importés. 

Me la sorte, la totalité des exportations chinoises de pro 
duits en cause se trouve assujettie aux mesures antidum 
ping 

La Commission assurera en outre la surveillance des enga^ 
gements souscrits, par tous movens appropriés et notam 
men tàpa r t i r des rapports détaillés que les exportateurs 
sonttenusdeluiadresserpériodiquement. 

En tout état decause, dansPhvpothèse où ces engage 
ments ne seraient pas respectés ou bien sà lvéta i t mis fin 
parlesexportateursconcernés, laCommissionpourrait 
imposer immédiatement un droit provisoire sur la base des 
résultats etconclusions de renquéte déjàeffectuée. En 
outre, undro i t définitif pourrait également êtreimposé 
par le Conseil sur la base des informations recueillies au 
cours de ladite enquête. 

Mans ces conditions, la Commission considère que les 
mesures prises conjointement par le Conseilet par elle 
même aurontpour effetde remédier auxconséquences 
préjudicables pour Pindustrie communautaires de tungs 
tène,notammentportuguaise, des impor ta t ionsdepro 
dui tschinoisréal iséesàla faveur de pratiques commer 
cialesdélovales. 

^ ^ e o ^ L ^ ^ d ^ ^ ^ m ^ o 
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QUESTION ÉCRITE N° 2679/90 

de M. Dieter Rogalla (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 décembre 1990) 

(91/C 150/38) 

Objet: Rayons d'action des douanes 

1. La Commission peut-elle indiquer ce qu'est un 
rayon d'action des douanes et indiquer s'il existe encore 
de telles zones de surveillance où les autorités policières et 
douanières peuvent exercer des pouvoirs discrétionnaires? 

2. En quoi consistent, dans une telle zone, les possibi­
lités de surveillance particulières du point de vue de la 
législation douanière et de la sécurité? 

3. La Commission ne considère-t-elle pas que, dans le 
contexte du futur marché intérieur, les rayons d'action 
des douanes sont devenus inutiles, face à la notion 
d'Union douanière? Est-elle prête à prendre des mesures 
afin de supprimer ceux-ci? 

4. Quelles propositions la Commission juge-t-elle 
utiles dans ce sens? Quand envisage-t-elle de les rendre 
publiques? 

Réponse donnée par Mme Scrivener 
au nom de la Commission 

(13 février 1991) 

1. et 2. Le rayon des douanes constitue, dans les États 
membres, une zone de surveillance douanière spéciale. Il 
est institué le long des frontières terrestres et maritimes à 
l'intérieur de limites géographiques spécifiques. Sur la 
base de dispositions organisationnelles propres aux États 
membres, les pouvoirs de contrôle des autorités nationales 
compétentes sont renforcés dans cette zone. 

3. et 4. La Commission estime, comme l'honorable par­
lementaire, que les rayons des douanes n'auront plus de 
raison d'être dans un espace sans frontières intérieures et 
devront donc disparaître aux frontières intracommunau­
taires au plus tard le 1er janvier 1993. 

QUESTION ÉCRITE N° 2681/90 

de M. Dieter Rogalla (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 décembre 1990) 

(91/C 150/39) 

Objet: Procédure à suivre pour bénéficier d'une aide so­
ciale 

1. La Commission ne considère-t-elle pas que les pro­
cédures à suivre pour bénéficier d'une aide sociale dans le 

cadre du financement communautaire intégral ou partiel 
accordé à des personnes physiques ou à des personnes 
morales, sont extrêmement complexes? 

2. La Commission est-elle prête, compte tenu de la 
multiplication des fonds et des sources de financement, 
qui doivent être traités séparément, à revoir et à harmoni­
ser ces procédures dans un souci de clarté et d'efficacité? 

3. La Commission peut-elle indiquer s'il est exact que 
l'utilisation de plusieurs langues officielles est un obstacle 
à l'élaboration des formulaires à remplir pour bénéficier 
d'une aide? 

Réponse donnée par M. Delors 
au nom de la Commission 

(5 avril 1991) 

1. La Commission ne considère pas que les procédures 
de décision et d'application afférentes à l'octroi de 
concours financiers soient excessivement compliquées 
dans leur ensemble; et, en tout état de cause, pas plus 
compliquées que celles qui fonctionnent dans les adminis­
trations nationales. 

2. Cependant la Commission a le souci constant d'allé­
ger ces procédures et de faciliter la tâche des destinataires 
des concours. C'est ainsi qu'elle a reconnu que certaines 
procédures décisionnelles et financières relatives aux 
fonds structurels pouvaient être modifiées dans le sens 
d'une efficacité accrue. 

À titre d'illustration: 

— elle a adopté, en décembre 1990, des mesures relatives 
à la simplification des procédures décisionnelles pour 
les programmes opérationnels. Elle poursuivra au 
cours de l'année 1991 sa réflexion sur les améliora­
tions à apporter à ces procédures, conformément à 
l'esprit et au texte de la réforme des fonds structurels 
de 1988; 

— dans le cadre des programmes de formation profes­
sionnelle, elle s'est également engagée dans un exer­
cice de rationalisation et de coordination illustré dans 
le mémorandum transmis au Parlement, au Conseil et 
au Comité économique et social ('); 

— pour ce qui concerne les programmes de recherche, 
des mesures de simplification portant, par exemple, 
sur la TVA des contrats de recherche, ont pu être 
mises au point en collaboration avec certains États 
membres. 

3. Les contraintes liées à l'utilisation de plusieurs lan­
gues officielles sont parfois source d'un allongement des 
délais de production de certains documents mais ne consi-
tuent pas un obstacle. C'est là un mal inévitable dans une 
administration qui doit s'adresser aux citoyens dans neuf 
langues différentes. 

O Doc. COM(90) 334 final. 
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^ ^ ^ 1 C ^ ^ ^ C ^ ^ ^ ^ 2 D ^ B 9 0 
de^^Ursula^crdeicher^PPE^ 

àla Commission des Communautés européennes 

^ 9 i B C r ^ o B ^ 

o O ^ e modifications deladirect ive concernant lesem 
hallages pour liquides alimentaires 

Répondantàla question U ^ ^ B 9 0 ^ i a Commission indi 
que qu'elle étudie actuellement les différentes possibilités 
démoduler ladirective concernant les emhalla^es pour 
liquides alimentaires. Cette modification devrait permet 
tre défaire mieu^ respecter les principes énoncésàl 'art i-
de 1^0 R,para^raphe2du traité. 

1. LaCommiss ionpourra i te l le ind iquers ' i l e^ i s tedes 
enquêtes scientifiques récentes concernant les eHets 
sur l'environnement de tous les tvpes de conditionne­
ments existants depuis leur l^ahrication^matièrespre-
mières^usqu'àleur utilisation et leur élimination ainsi 
que tous les e^ets sur l'environnement dus notamment 
au transport, au nettova^e des emhalla^es réutilisa 
hles^etc.^ 

2. Mansla négative, laCommission est-elle p r ê t e à d e -
mander la réalisation d'une enquête scientihque dans 
cesens^ 

^. Ç^uand la Commission pense-t-elle être en mesure de 
présenter sa proposition de directive modil^iée^ 

C^^e^^ t tmm^nrB^ 

réponse donnée par ^ . ^ i p a d i ^ e a n a 
au nom de la Commission 

La Commission va prochainement procéderàun examen 
détaillé de toutes les questions concernant les emhalla^es 
pourendé^a^erdesprioritésd'actions. 

En ce qui concerne en particulier le problème des hilans 
écologiques des diHérents emhalla^es, la Commission 
constate que plusieurs enquêtes récentes existent mais 
qu'elles ne sont pas concordantes^ ceci donneraitàpenser 
que certaines ne sont pas ohiectives.LaCommission re­
connaît qu 'ar^ind 'avoirunepol i t iqueàplus lon^ terme 
concernant ces emhalla^es, il serait nécessaire de voir plus 
clair danscedomainee tdedéve loppercer ta inscr i tè res 
auxquels ces études devraient répondre, ou hien de réali­
ser elle-même une telle étude. 

^ ^ T 1 C O ^ É C ^ T E ^ ^ ^ B 9 0 
d e ^ . ^ e n r v ^ c C u ^ m ^ 

àla Commission des Communautés européennes 

^ t B C t ^ O B ^ 

oO^^B fransport ferroviaire de marchandises vers le 
nord-est de l'Lcosse 

Compte tenu du possihle développement du transport de 
marchandises après 1992etdel ' incidence qu'il aura sur 

l'environnement, la Commission pourrait-elle indiquer 
comment elle entend maintenir et développer le transport 
ferroviaire de marchandises vers les régions périphériques 
de la Communauté européenne, notamment vers le nord 
et le nord-est de l'Ecosse^ 

Réponse donnée par IvL Van ^ i e r t 
au nom de la Commission 

La communication de la Commission relativeàla politi­
que dans le domaine ferroviaire ^^ contenait une analvse 
du marché des transports ferroviaires qui indiquait claire­
ment que la part du rail dans le transport de marchandises 
diminue. Cela étant, il est vrai que le rail possède des 
atouts sur le p lande ladé tensede l ' env i ronnement par 
rapport au transport par route et que, pour certains tvpes 
de marchandises transportéesàmovenne ou longue dis­
tance,il devrait pouvoir concurrencer d'autres modes de 
transport. Aussi, ahn d'inciter les chemins de teràrecher-
cher une plus grande compétitivité, la communication de 
la Commission comporte-t-elle un certain nomhre de pro 
positions visant à améliorer leur situation, notamment 
dans le transport comhiné rou te ra i t Compte tenu durait 
queles t ranspor tsdemarchandisesàdes t ina t ionou en 
provenance des régions périphériques se tout générale 
ment sur delon^ues distances, l'adoption récente par le 
Conseildespropositions delaCommissionrelat ives au 
transport comhiné devrait en principe être t^avorahleàces 
régions. 

C ^ ] o 0 ^ ^ ^ t ^ ^ ^ 9 0 

^ ^ ^ C O ^ ^ C ^ ^ ^ ^ ^ t B 9 0 
d e ^ . ^ a n ^ r a n c o A m e n d o l a ^ 

àlaCommission des Communautés européennes 

^91BC1^0B^ 

( a ^ r . l ô a n ^ e r d'extinction du phoque-moine et ahandon 
du parc national ^recdes^porades septentrionales 

Considérant que le parc national des ^porades septentrio-
nales^Crèce^estlaisséàl'ahandon, ce qui favorise l'appa-
ri t iondesprojets immohiliersetroutierscontraires au^ 
dispositions relativesàla protection de cette zone^ 

considérant que le parc ahrite des phoques-moines, espèce 
en voie d'extinction dans toute l'Lurope, de même que des 
goélands d'Audouin,des faucons d'Lléonore et d'autres 
espèces animales^ 

considérant le licenciement du personnel de surveillances 
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considérant que la Communauté a, dans le passé, accordé 
des aides à la création et la mise en valeur du parc; 

1. la Commission voudrait-elle indiquer à quelles fins les 
aides communautaires ont été utilisées? 

2. La Commission n'envisage-t-elle pas, quoi qu'il en 
soit, d'intervenir en vue de sauvegarder une des zones 
les plus importantes de la Communauté sur le plan de 
la protection de la nature? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(28 février 1991) 

Les aides communautaires ont été utilisées notamment 
pour les activités présentées dans le rapport final du 
contrat 6611/19/83 avec le Ministère de l'environnement, 
qui est transmis directement à l'honorable parlementaire 
ainsi qu'au Secrétariat général du Parlement européen. 

La Commission est intervenue à plusieurs reprises en vue 
d'obtenir des autorités grecques un engagement à long 
terme pour la protection du parc des Sporades septentrio­
nales. Cet engagement doit se concrétiser dans un décret 
présidentiel. 

Récemment, la Commission a reçu des autorités grecques 
une information indiquant que la gestion du parc et de la 
station biologique serait confiée à la «Société hellénique 
pour la protection de l'environnement et du patrimoine». 

La Commission a donc pris contact avec cette Société 
pour discuter les conditions d'une participation financière 
future de la Communauté au programme. 

La Commission espère que la volonté affichée par le nou­
veau gouvernement va permettre de débloquer la situa­
tion. Elle sera particulièrement vigilante quant au dérou­
lement du programme de protection et quant à l'aboutis­
sement rapide de la procédure de décret présidentiel. 

QUESTION ÉCRITE N° 2730/90 

de M. Henry McCubbin (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(10 décembre 1990) 

(91/C 150/43) 

Objet: Versement de droits d'auteur aux phytogénéti-
ciens 

La Commission envisage-t-elle de réglementer le verse­
ment de droits d'auteur aux phytogénéticiens pour l'utili­
sation du brevet des souches génétiques de leurs produits? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(4 février 1991) 

La Commission a soumis au Conseil deux propositions 
relatives à la protection juridique de la matière vivante, y 
compris des végétaux et des variétés végétables: 

— une proposition de directive du Conseil concernant la 
protection juridique des inventions biotechnologi­
ques O ; 

— une proposition de règlement (CEE) du Conseil insti­
tuant un régime de protection communautaire des 
obentions végétales (2). 

Ces deux propositions visent à définir l'étendue de la 
protection et, en particullier, les conditions dans les­
quelles le consentement du titulaire du droit est exigé. 
Dans le cadre de l'exercice de son droit, le titulaire peut 
choisir le versement de droit d'auteur par les personnes 
auxquelles il a donné son consentement. 

Si l'honorable parlementaire le désire, la Commission lui 
fournira volontiers de plus amples informations sur des 
aspects spécifiques. 

O JOn°C 10 du 13.1.1989. 
O JOn°C244du28.9. 1990. 

QUESTION ÉCRITE N° 2753/90 

de M. Carlos Robles Piquer (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(10 décembre 1990) 

(91/C 150/44) 

Objet: Opportunité d'exprimer en écus le capital social 
des sociétés commerciales dans l'ensemble de la 
Communauté 

Dans certains États membres, les sociétés, quel que soit 
leur statut juridique, doivent indiquer dans tous les en­
têtes de leurs documents, avec les données relatives à leur 
immatriculation, le montant de leur capital social en mon­
naie nationale. 

Une telle information est extrêmement utile pour les 
échanges commerciaux; par conséquent, il conviendrait 
d'examiner la possibilité d'imposer dans toute la Commu­
nauté que chaque société co^ merciale indique, dans les 
documents destinés à l'extéreu la société, le montant 
de son capital social, exprimé en eus, afin que toute 
société ou tout citoyen de la Communauté connaissent le 
niveau de garantie et de responsabilité qu'offre la société 
sur le plan financier. 

La Commission estime-t-elle opportun et possible 
d'imposer que les différentes sociétés commerciales, exer­
çant leur activité sur le territoire de la Communauté euro­
péenne, mentionnent, d'une manière permanente, leur ca­
pital social en écus dans l'ensemble de leur documenta­
tion? 
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Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(14 mars 1991) 

En vertu des dispositions de la directive 77/91/CEE (*), le 
montant du capital souscrit doit figurer dans le statuts ou 
l'acte constitutif d'une société anonyme. En vertu de la 
directive 68/151/CEE (2), ces actes doivent être versés au 
registre de la société. Il n'est actuellement pas obligatoire 
d'indiquer le montant du capital en écus. Dans le cadre de 
la politique qu'elle mène pour en développer l'usage, la 
Commission examine maintenent aussi la possiblité d'uti­
liser l'écu dans les documents des sociétés de capitaux. 

En dehors des actes cité, on n'envisage pas d'étendre 
l'obligation d'indiquer le montant du capital à l'ensemble 
de la documentation des entreprises. 

O JOn° L 26 du 31. 1.1977, p. 1. 
(2) JOn 3 L65dul4 .3 . 1968, p. 8. 

QUESTION ÉCRITE N° 2796/90 

de M. Filippos Pierros (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(13 décembre 1990) 

(91/C 150/45) 

Objet: Avancement des travaux du Programme intégré 
méditerrannéen (PIM) Informatique en Grèce 

Sachant qu'un très vaste débat sur l'avancement des tra­
vaux du PIM Informatique en Grèce a eu lieu récemment 
dans ce pays, la Commission peut-elle fournir des don­
nées précises, documents à l'appui, sur la mise en œuvre 
du PIM Informatique par la Grèce (capacité d'absorption 
des crédits prévus, calendrier d'application, etc.)? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(20février 1991) 

Le programme intégré méditerranéen pour les technolo­
gies de l'information couvre la période qui va de 1986 à 
1992 et qui est divisé en deux étapes (1986-1988 et 
1989-1992). 

Le taux de réalisation de la première étape est très faible 
(12% du budget total), principalement en raison d'une 
certaine inefficacité de la procédure administrative. 

La seconde étape du programme, fondée sur une proposi­
tion grecque soumise à la Commission en décembre 1989 

et suivie de longues négociations entre la Commission et 
les autorités grecques, a été adoptée par la Commission en 
décembre 1990. 

Il est convenu que les autorités grecques amélioreront le 
cadre de gestion du programme et de ses mesures, en 
prêtant une attention particulière aux questions relatives 
au transfert du savoir-faire, à la formation et à la gestion 
du programme. 

Suivant les dernières informations disponibles, 31% du 
budget total du programme étaient dispensés au 30 juin 
1990. Il faut espérer qu'avec l'accélération, au sein des 
instances responsables, des décisions relatives à la mise en 
œuvre de la deuxième étape, telle qu'elle vient d'être défi­
nie, et l'amélioration générale de la gestion, le budget 
total de 136 800 000 écus sera absorbé par le programme. 
La Commission continuera à suivre la situation de près. 

QUESTION ÉCRITE N° 2805/90 

de M. François-Xavier de Donnea (LDR) 

à la Commission des Communautés européennes 

(13 décembre 1990) 

(91/C 150/46) 

Objet: Législations nationales en matière de compensa­
tion des dommages immatériels 

Une étude récemment publiée par le Bureau européen des 
Unions de consommateurs fait état de larges disparités 
entre les règlements des États membres concernant la 
compensation des dommages immatériels. 

La Commission entend-elle faire des propositions de lé­
gislation communautaire en la matière? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(4 mars 1991) 

La Commission a étudié avec un grand intérêt le rapport 
du Bureau européen des unions de consommateurs 
(BEUC) sur l'indemnisation des dommages non matériels 
subis par les particuliers. La Commission prend note avec 
intérêt de l'avis exprimé par l'honorable parlementaire, 
selon lequel la disparité des législations des États membres 
est incompatible avec le principe de l'égalité de traitement 
des consommateurs. 

Depuis plusieurs années la Commission se préoccupe de 
ce problème, à l'occasion de l'examen de diverses direc­
tives, problème qui va bien au-delà de la protection des 
consommateurs puisqu'il s'agit d'une question fondamen­
tale de droit privé. 
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La Commission examinera l'opportunité d'élaborer une 
proposition visant au rapprochement des législations des 
États membres concernant l'indemnisation des dommages 
non matériels subis par les particuliers. 

QUESTION ÉCRITE N° 2830/90 

de M. Elio Di Rupo (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(17décembre 1990) 

(91/C 150/47) 

Objet: Niveau des dépenses communautaires dans le sec­
teur du tabac 

Selon des sources bien informées, les dépenses de la Com­
munauté engagées en 1987 et 1988 dans le secteur du 
tabac (804 millions de écus en 1987, 966 millions en 1988) 
auraient été calculées respectivement sur 10 et 11 mois et 
demi. Rapportées sur douze mois, ces dépenses sont res­
pectivement de 918 et de 987 millions d'écus pour 1987 et 
de 21 millions d'écus pour 1988 par rapport aux chiffres 
officiellement publiés. 

La Commission voudrait-elle indiquer les raisons qui l'ont 
motivée à publier des chiffres provenant d'exercices bud­
gétaires incomplets (10 mois en 1987, onze mois et demi 
en 1988)? Les périodes non comptabilisées dans les exer­
cices budgétaires 1987 et 1988 ont-elles été reportées sur 
les exercices budgétaires suivants? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(4 février 1991) 

À partir de l'année 1987, suite aux difficultés budgétaires 
qu'a connues la Communauté, l'exercice budgétaire pour 
le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole 
(FEOGA) a été modifié par l'Autorité budgétaire. 

En effet, jusqu'en 1986, le FEOGA, garantie finançait des 
avances aux États membres sur les dépenses encourues par 
ceux-ci. 

Or, dès le début du mois de novembre 1987, les crédits du 
FEOGA, garantie ayant été épuisés, celui-ci a dû suspen­
dre ses paiements. L'Autorité budgétaire a alors décidé 
que le solde, des dépenses de l'exercice budgétaire 1987 
serait avancé par les États membres, le remboursement par 
le FEOGA, garantie étant imputé sur l'exercice budgétaire 
1988. Il en résulte donc que l'exercice budgétaire a couvert 
les 10 premiers mois de l'année 1987. 

Il a également été décidé à cette époque que, dorénavant, 
les dépenses du FEOGA, garantie concerneraient les 
dépenses effectivement encourues par les États membres 
pour la période débutant le 16 octobre de l'année civile 

précédant l'année correspondant à celle de l'exercice bud­
gétaire. En conséquence, l'exercice budgétaire 1988 com­
mençait début novembre 1987 pour se terminer le 15 octo­
bre 1988. 

L'exercice budgétaire 1987 a donc bien porté sur 10 mois 
(1e r janvier — début novembre 1987), l'exercice 1988 sur 
11,5 mois (début novembre 1987 — 15 octobre 1988) et 
l'exercice 1989 sur 12 mois (16 octobre 1988 — 15 octobre 
1989) et ainsi de suite . . . 

Cette modification de la périodicité budgétaire ne 
concerne pas seulement le secteur du tabac, mais tous les 
secteurs agricoles. 

QUESTION ÉCRITE N° 2831/90 

de M. Elio di Rupo (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(17 décembre 1990) 

(91/C 150/48) 

Objet: Création d'un instrument communautaire de lutte 
contre la spéculation pétrolière 

De nombreux experts considèrent que la hausse des pro­
duits pétroliers n'a pas été la conséquence directe de la 
crise du Golfe, mais trouve largement son origine dans un 
phénomène spéculatif. 

Toutes les analyses effectuées tant par l'Agence interna­
tionale de l'Énergie que par la Commission sur la situa­
tion actuelle de l'offre et de la demande pétrolières mon­
diales ainsi que les informations receuillies auprès de 
l'industrie s'accordent en effet pour conclure qu'il n'y a 
pas, globalement, dans les circonstances actuelles, de défi­
cit d'approvissionnement. 

Pour parer à toute éventualité, la Commission a très judi­
cieusement proposé une réponse communautaire en cas de 
difficulté d'approvisionnement et sur les stocks pétrolier 
qui s'exprime en deux parties: 

— l'adhésion de la Communauté à l'Agence internatio­
nale de l'énergie (AIE), 

— la mise sur pied d'un nouveau système de stockage 
pétrolier. 

Parallèment à ces mesures, la Commission ne pense-t-elle 
pas qu'il conviendrait, nonobstant les règles du libéra­
lisme économique, de créer un instrument communautaire 
approprié pour lutter efficacement contre les mouvements 
spéculatifs de grande envergure qui permettent à certaines 
compagnies pétrolières de réaliser des gains faramineux 
au détriment de l'industrie et des consommateurs euro­
péens en recourant à des sanctions sévères contre les 
spéculateurs, particulièrement en temps de crise? 

La Commission aurait-elle en sa possession des indica­
tions sur la spéculation pétrolière et ses effets actuels? 
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Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(20 mars 1991) 

Les variations brutales des prix, tant à la hause qu'à la 
baisse, enregistrées au cours de ces derniers mois sur le 
marché pétrolier international, ne reflètent pas l'équilibre 
de l'offre et de la demande. Elles traduisent plutôt l'ex­
trême volatilité du marché aux interventions médiatiques 
liées à la crise du Golfe. Ces variations sont dues aussi, 
pour partie, à des facteurs spéculatifs inhérents au mode 
de fonctionnement du marché pétrolier international. 

La Commission ne dispose pas d'indications précises sur 
la spéculation pétrolière et ses effets éventuels. Elle tient 
toutefois à rappeler que les règles du Traité relatives à la 
concurrence s'appliquent en la matière (et notamment les 
articles 85 et 86) et qu'elle a entamé tant auprès de la 
Bourse des pétroles et des produits pétroliers située dans 
la Communauté qu'auprès de ses membres des investiga­
tions en se fondant sur le règlement n° 17 du Conseil. 

QUESTION ÉCRITE N° 2860/90 

de M. Gérard Monniers-Besombes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

( 17 décembre 1990) 

(91/C 150/49) 

Objet: Aide communautaire à la cession de lait et de 
certains produits laitiers dans les établissements 
scolaires 

Le règlement du Conseil n° 1842/83 (') prévoit que des 
aides soient octroyées pour une période d'au moins 5 ans 
à partir de la campagne laitière 1983/94. 

La Commission peut-elle donner le bilan et indiquer les 
enseignements qu'elle tire aujourd'hui de cette initiative? 

Dans le cas d'un bilan positif, la Commission peut-elle 
indiquer s'il lui semble souhaitable de poursuivre cette 
politique et à tout le moins s'il est encore possible d'y 
souscrire de la part des organismes au règlement 1842/83? 

(') JOn' L 183du7. 7. 1983, p. 1. 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(4 février 1991) 

La Commission estime que le bilan global de cette action 
est positif. Ceci vaut notamment pour ce qui concerne le 
degré de participation: les douze États membres parti­

cipent désormais au programme communautaire, lequel 
atteint ainsi presque 30 millions d'élèves de l'enseigne­
ment primaire et secondaire. 

En outre, la Commission croit que le régime d'aide au lait 
scolaire a largement répondu aux objectifs fixés à l'ori­
gine, à savoir, le maintien ou la promotion de l'habitude 
de consommer du lait et des produits laitiers d'une part, et 
la réalisation d'une nutrition complète et équilibré, 
d'autre part. 

Pour ces raisons, il est entièrement souhaitable de pour­
suivre ce programme dans les années à venir, selon des 
dispositions actuellement en vigueur. Par conséquent, la 
Commission n'envisage pas de proposer des modifications 
à la réglementation existante. Celle-ci permet, par ailleurs, 
à chaque école intéressée de participer au régime d'aide. 
Pour les modalités pratiques d'une telle coopération, il y a 
lieu de s'adresser à l'organisme compétent dans chaque 
État membre. 

QUESTION ÉCRITE N° 2913/90 

de Mmc Maartje van Putten (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(3 janvier 1991) 

(91/C 150/50) 

Objet: Les effets néfastes de l'exploitation à ciel ouvert 
aux Philippines 

La Commission est-elle au courant des risques pour la 
santé — pollution de l'air, du sol et de l'eau — des projets 
d'exploitation à ciel ouvert mis en oeuvre aux Philippines? 

Est-elle disposée, dans le cadre des relations de coopéra­
tion au développement qu'elle entretient avec les Philip­
pines, à effectuer une étude sur les effets néfastes pour la 
population de l'exploitation à ciel ouvert du projet Grand 
Anatok? 

Comment la Commission compte-t-elle, sur base de cette 
étude, engager des actions de nature à atténuer les consé­
quences désastreuses de ces projets sur la population lo­
cale? 

Réponse donnée par M. Matutes 
au nom de la Commission 

(26 février 1991) 

En règle générale, la Commission accorde, dans le cadre 
de la politique de coopération avec les Pays en voie de 
développement (PVD) ALA, la plus grande importance 
aux actions permettant de prévenir ou de réparer les at­
teintes à l'environnement dans ce pays. 

Les problèmes créés aux Philippines sur l'environnement 
par les exploitations minières à ciel ouvert n'ont pas fait 
jusqu'ici l'objet de demandes officielles ou officieuses 
auprès de la Commission en vue d'éventuelles initiatives 
de la part de celle-ci. 
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Le domaine des exploitations minières proprement dites 
ne peut être directement couvert par le programme d'as­
sistance au titre de la coopération financière et technique. 
Néanmoins les ressources budgétaires disponibles pour la 
protection de l'environnement dans les PVD ALA pour­
raient, le cas échéant, couvrir des études telles que celles 
citées par l'honorable parlementaire. 

En conséquence, la Commission chargera sa Délégation à 
Manille d'explorer le contexte dans lequel se situe la ques­
tion soulevée. 

QUESTION ÉCRITE N° 2969/90 

de M. Paul Staes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18janvier 1991) 

(91/C 150/51) 

Objet: Soutien européen à la culture du maïs 

La Commission peut-elle indiquer: 

1. quel soutien la Communauté apporte à la culture du 
maïs; 

2. sous quelles conditions elle apporte ce soutien; 

3. quelles sont les conditions qui sont mises à l'utilisation 
de l'atrazine dans la culture du maïs, de manière à 
éviter que le soutien européen à la culture du maïs 
favorise indirectement une pollution des eaux desti­
nées à la consommation humaine par l'atrazine? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(20 mars 1991) 

1. et 2. La culture du maïs bénéficie du soutien de 
l'organisation commune des marchés dans le secteur de 
céréales. Celle-ci offre une garantie d'achat à l'interven­
tion à un prix déterminé, pour autant que les grains de 
maïs répondent à certains critères de qualité minimale. 
Ceux-ci sont énumérés à l'annexe du règlement (CEE) 
n° 1569/77 (l). 

3. En l'absence de dispositions harmonisées réglemen­
tant l'autorisation des produits phytopharmaceutiques, 
les États membres sont responsables des conditions régis­
sant le système d'autorisation de ces produits, y compris 
des conditions nécessaires pour éviter la pollution de l'eau 
potable. L'attention de l'honorable parlementaire est atti­
rée sur la proposition de la Commission concernant la 
mise sur le marché de produits phytopharmaceutiques 
homologues CEE (2), qui devrait être adoptée prochaine­
ment par le Conseil. Ce texte comprend des règles com­
munes pour l'évaluation et l'approbation des produits 
phytopharmaceutiques par les États membres et une liste 
communautaire positive de substances actives, dont 
l'emploi dans certains produits peut être considéré — sous 

toutes les conditions nécessaires établies — a priori 
comme sans danger pour la santé humaine et animale, 
ainsi que pour l'environnement. 

C) JOn°Ll74,14.7. 1977. 
O JOn°C89,10.4. 1989. 

QUESTION ÉCRITE N° 3023/90 

de M. Carlos Robles Piquer (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(28 janvier 1991) 

(91/C 150/52) 

Objet: Plan intensif pour le développement technologi­
que de l'industrie espagnole 

Selon les conclusions de l'étude publiée par la Commis­
sion sur cette question, la situation des entreprises espa­
gnoles face au marché unique de 1993 est globalement 
préoccupante, et l'on en prend de plus en plus conscience 
en Espagne. 

Si certains facteurs jouent en faveur de l'Espagne — 
comme l'attitude positive des chefs d'entreprise pour 
répondre à une concurrence accrue, la reconversion en 
cours des secteurs en crise et surtout le flux d'investisse­
ments étrangers —, ce pays n'en demeure pas moins 
confronté à un potentiel technologique limité. L'étude 
précitée indique que l'Espagne consacre 0,7 % de son Pro­
duit intérier brut (PIB) à la recherche et au développement 
technologique, alors que la moyenne communautaire se 
situe à plus de 2 %. 

De quelle manière la Commission pense-t-elle pouvoir 
aider l'Espagne à surmonter cette grave faiblesse de son 
potentiel technologique avant le rendez-vous fatidique de 
1993? Estime-t-elle qu'il serait possible de mettre en 
œuvre un programme spécial visant à remédier, pendant 
un laps de temps déterminé et en fonction d'objectifs 
précis, à une faiblesse dont les conséquences peuvent af­
fecter l'équilibre de la Communauté, et, dans l'affirma­
tive, est-elle disposée à prendre les mesures requises à cet 
effet? 

Réponse donnée par M. Millan 
au nom de la Commission 

(19 mars 1991) 

En réaction au déficit technologique important rappelé 
par l'honorable parlementaire, il convient de noter que le 
Plan de développement régional de l'Espagne, qui relie 
dans son analyse la question du développement technolo­
gique à celle du développement de la recherche en général, 
a prévu de porter la part du PIB consacré à la recherche à 
plus de 1% pour 1992. 

Ceci suppose un effort important de la puissance publique 
sur deux grands groupes d'objectifs: 
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1. renouveler ou créer les infrastructures de base indis^ 
pensables de t^pe universitaire ou para^universitaire^ 

^. inciter les entreprises à s'investir dans la recbercbe 
industrielle, faciliter les transferts tecbnologiques 
t^R^lP^, promouvoir le potentiel endogène lorsqu'il 
existe. 

Au plan de l 'aideàla politique régionale et en plein accord 
avec ces objectifs, le Cadre communautaire d'appui 
l ^ D t ^ , a d o p t é par la Commission le^ t octobre t ^ 
p o u r l e s ^ o n e s d ' o b i e c t i f l , a p r é v u u n c o n c o u r s d e 1 ^ 
mécus du Ponds européen de développement régional 
^Peder^ pour participer directementàcet effort sur l'a^e 
^.^t^Rccbercbe,développement, innovation». 

En outre participeront indirectementàcet effort d'autres 
concours tels que^ 

^ l ' a^e^ .n^Aideà l ' i ndus t r i ee tà l ' a r t i sana t» ,do téde 
D^^,^mécus^parcstecbnologiques,etc... .^,et 

^ l'a^e ^ .^ ^Équipementsdeformation», doté de 10^ 
mécus. ^apprentissage de nouvelles tecbnologies, etc. 

P 

Au titre de l ' a^e^ .^duCCA, un premier programme de 
dotation en infrastructures de recbercbe scientifique 
t d ^ ^ t ^ ^ a é t é approuvé par la Commission en date du 
P^ juillet 1^0. ^ousla responsabilité des autorités cen 
traies, ce programme mobilise près de 1^ milliards de 
pesetas etbénéficie d 'unconcours Pede rdep lus de 10 
millards de pesetas.11 po^tesur^ 

^ modernisation d'équipements existants, ^ 0 ^ 

^ adionction d'équipements supp lémen ta i r e s , ^^ 

^ création d'installations nouvelles, ^O^o. 

Par ailleurs, dans lecadrecommunauta i red 'appuipour 
les régions espagnoles de l ' o b i e c t i f ^ ^ l ^ ^ t ^ t ^ u n a ^ e 
prioritaireaété retenu,len^^,l ibellé^Aideàla recbercbe 
et développement et au^ équipements de formation». Les 
fondsPeder prévus pour cet a^e dépassent les ^B^mécus. 
inconséquence, d e s o p é r a t i o n s d e c e t t e n a t u r e o n t é t é 
introduites dans les programmes opérationnels corresD 
pondant au^ régions de Aragon, Cataluna, Madrid et 
^avar^a. 

P^n programme national de formation des personnels de 
recbercbe a^é sur les nouvelles tecbnologies et les formas 
teurs a été par ailleurs annoncé par les autorités espaD 
gnôles ainsi qu'un programme répondant à l'initiative 
communautaire ^tride, attendu pour le début de l'année 
P ^ l et qui bénéficiera d'un concours important. 

L'initiative ^t^ide, dotée d'u^i montant de ^00 mécus,en^ 
courage les capacités de recbercbe mais aussi la participas 
douane réseaux communautaires ou internationaux ainsi 
que la coopération entre les centres de recbercbe et 
d'industrie. La dotation qui reviendra finalementàl'LsD 
pagneserafonct ioudel 'évaluat iondes programmes qui 
serontp^ésentés par les autorités nationales compétentes. 

Enfin différents régimes d'aide, dont certains bénéficient 
de concours européens ^technologies propres par e^em 
parviennent compléter ce dispositif. 

La participation de la Commission peut également se véri 
fier dans le cadre de la politique communautaire d'aideà 
la recbercbe scientifique et de son ^programme cadre» aut 
titre duquel les organismes deRe tPo espagnols ont béné 
f ic iéd 'unappor t f inanciereuropéende l^tt mécus, noD 
tammentdansles secteurs de pointe des télecommunica 
tionsr^Race^et de l'information r^EspritP 

Enfin ,plusde 1^0 organismes espagnols^dont plus des 
^B^ dans l'industrie et les Petites et moyennes entreprises 
r^P^iE^ prennent part au programme Eurêka sur un total 
det^OO environ. 

En conclusion il apparaît donc que la Commission parti 
cipe d'ores et dé^à au rattrapage technologique décidé par 
les autorités espagnoles. 

^ E ^ T I C O ^ É C ^ I T E ^ ^ O ^ B ^ 

d e ^ ^ m ^ r e d E ^ m ^ A R C ^ 

^ i^ Commission des Communautés européennes 

^ I B C l ^ O B ^ 

( a ^ ^ . Étude sur l'utilisation des sols 

La Commission pourraitelle donner des informations dé 
t a i l l éessursondocumentde travailconcernantles ten 
dances et les pressions qui pourraient prévaloir en matière 
d'utilisation des sols et d'aménagement du territoire au^ 
envi^onsdel 'an^OOO^Pourraitelle également indiquer 
quels progrès ont été enregistrés à c e t égard lors de la 
réunion des ministres de la Politique régionale et de 
l'aménagement d u t e r r i t o i r e r é u n i s à l u r i n l e s ^ et^Bt 
novembrel^OB 

Réponse d o n n é e p ^ r ^ . ^ i ^ n 
au nom dei^ Commission 

En novembrel^^O,la Commissionaadopté une commua 
nication au Conseil et auParlementeuropéen intitulée 
^Europe ^000^ perspectives de développement du terri 
toire communautaire»^. Ce document donne un premier 
aperçu des tendances et des pressions qui pourraient pré 
valoir en matière d'utilisation des sols et d'aménagement 
duterritoireàpartirdel'an^OOO. 

Lors de la réunion informelle qu'ils ont t e n u e à f u r i n les 
^ e t ^ n o v e m b r e 1^0,les ministres ont souligné qu'une 
politique régionale efficace devrait être basée sur une 
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conception cohérente de l'ensemble du territoire commu­
nautaire, et c'est avec satisfaction qu'ils ont constaté que 
l'approche de la Commission visait à fournir un cadre de 
référence utile pour les responsables de la planification et 
des décisions du secteur public national, régional et local, 
ainsi que du secteur privé. Le document final sera publié à 
la fin de l'année 1991. 

(') Doc. COM(90) 544 final. 

QUESTION ÉCRITE N° 3068/90 

de M. Pol Marck (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(28 janvier 1991) 

(91/C 150/54) 

Objet: Intervention en faveur de la viande de boeuf 

Selon certains experts nationaux, le nouveau système 
d'intervention applicable à la viande de bœuf apparaît 
inefficace et coûteux. Il s'ensuit que dans quelques pays, 
les achats sont restés limités. 

Quelles initiatives la Commission entend-elle prendre 
pour assurer un meilleur fonctionnement du système, in­
former les secteurs intéressés et en réduire l'incidence sur 
le budget communautaire? 

Réponse donnée par M. Mac Sharry 
au nom de la Commission 

(12 mars 1991) 

Le nouveau système d'appel d'offres pour les achats 
d'intervention est en vigueur depuis le mois d'avril 1989 et 
l'expérience acquise au moyen de cette méthode d'achats 
ne confirme pas, d'une manière générale, les conclusions 
de l'honorable parlementaire. En effet, le système n'est 
pas inefficace et est certainement moins coûteux que celui 
des achats illimités à un prix d'achat déterminé qui était le 
système d'intervention appliqué avant 1989. 

En fait, les achats d'intervention ont été relativement peu 
importants entre avril 1989 et avril 1990 (environ 180 000 
tonnes) mais ils se sont spectaculairement accrus depuis 
lors pour dépasser les 600 000 tonnes à la fin de l'année 
1990. Cette augmentation est le résultat de la crise grave 
que connaît ce secteur et qui est due à l'accroissement 
cyclique de la production bovine et à une faible consom­
mation. À ces mouvements de base, s'ajoutent des facteurs 
échappant à l'influence de l'organisation de marchés qui 
ont accéléré la baisse du prix du marché tels que l'ESB 
(Encéphalite spongiforme bovine), différents scandales en 
matière d'hormones, la crise du golfe et l'élimination de la 
production excédentaire dans les cinq nouveaux Lander 
allemands (ex-République démocratique allemande). Sans 
les achats d'intervention, le marché de la viande bovine se 
serait littéralement effondré. 

Les achats d'intervention sont très largement effectués 
dans tous les États membres éligibles et dans une moindre 
mesure en Espagne et aux Pays-Bas. En Espagne, les pro­
blèmes essentiellement infrastructurels du secteur, rédui­
sent le recours aux achat d'intervention par appel d'offres. 
Pour leur part, les opérateurs néerlandais préfèrent les 
débouchés commerciaux à l'intervention. 

QUESTION ÉCRITE N° 9/91 

de M. Henry Chabert (RDE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(1erfévrier 1991) 

(91/C 150/55) 

Objet: Programme Erasmus 

Depuis le début de la mise sur pied du programme Eras­
mus dans la Communauté, la Commission peut-elle faire 
part du nombre global d'étudiants qui ont bénéficié dudit 
programme? 

Peut-elle donner la répartition, par pays et par année, des 
effectifs bénéficiaires du programme Erasmus? 

Peut-elle également chiffrer le pourcentage représenté 
chaque année par les étudiants de la région Rhône-Alpes 
(et de chacun de ses départements) dans le programme 
Erasmus? 

Peut-elle enfin dire quels sont les principaux secteurs 
d'études et d'activités universitaires concernés dans la ré­
gion Rhône-Alpes, dans le cadre de ce programme? 

Réponse donnée par Mme Papandreou 
au nom de la Commission 

(26 février 1991) 

Le nombre global des étudiants ayant bénéficié des 
bourses de mobilité au titre du programme Erasmus pour 
les 4 ans opérationnels est estimé à plus ou moins 80 000 
étudiants. 

Les statistiques sur les bénéficiaires effectifs du pro­
gramme Erasmus (universités, enseignants et étudiants) 
sont publiées dans les rapports d'activité Erasmus qui sont 
présentés au Conseil et au Parlement européen chaque 
année. Le rapport 1990 le sera en mars 1991. 

Des statistiques sur la répartition régionale de la partici­
pation des États membres au programme Erasmus sont 
disponibles seulement à partir de l'année académique 
1990 et 1991. Les 29 institutions d'enseignement supérieur 
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de la région Rhônes-Alpes participent à 178 programmes 
interuniversitaires de coopération Erasmus, ce qui repré­
sente 15 % du total de la participation français. Le nombre 
des étudiants éligibles de cette région à recervoir des 
bourses dans le cadre du programme Erasmus s'élève à 
1 335 (15 % du total des étudiants français participants). 

Les secteurs d'études qui dominent les programmes déve­
loppés par les institutions d'enseignements supérieur de la 
région Rhônes-Alpes sont: ingénierie: 19,6%, gestion: 
14%, sciences sociales: 14%, langues: 11,3%, sciences na­
turelles: 9,5 %, droit: 5 %, mathématiques et informatique: 
5 %, médecine: 5 %. 

QUESTION ÉCRITE N° 74/91 

de M. Llewellyn Smith (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(6 février 1991) 

(91/C 150/56) 

Objet: Délai de publication au Journal officiel des ré­
ponses aux questions 

Quelles mesures sont prises pour raccourcir le délai de 
publication au Journal officiel des réponses de la Com­
mission aux questions qui lui sont posées? 

Réponse donnée par M. Bangemann 
au nom de la Commission 

(26 mars 1991) 

La Commission reconnaît que les délais de publication des 
réponses aux questions écrites dans le Journal officiel 
sont parfois trop longs. Pour pallier les inconvénients qui 
en résultent pour les Membres du Parlement, elle a pris 
l'initiative de faire mettre à la disposition de ceux-ci 
(chaque semaine) une liste des réponses approuvées la 
semaine précédente, ainsi qu'un certain nombre d'exem­
plaires d'un document reprenant les questions et réponses 
dans une langue. 

La publication au Journal officiel des réponses est faite 
sous l'autorité du Parlement. Il est vrai que cette publi­
cations dépend, pour partie, de la mise à disposition 
par la Commission de toutes les versions linguistiques 
d'une réponse. Ceci constitue une charge considérable à 
laquelle les services de la Commission s'efforcent de faire 
face. 

Au cours de l'année 1990, la Commission a transmis au 
Parlement, pour publication, environ 170 réponses par 
mois en moyenne. 

QUESTION ÉCRITE N° 75/91 

de M. Llewellyn Smith (S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(6 février 1991) 

(91/C 150/57) 

Objet: Retraitement des combustibles nucléaires 

Quelles protestations ont, depuis janvier 1989, été élevées: 
a) par des gouvernements, b) par des associations, et 
c) par des particuliers à l'extérieur des Communautés 
européennes, au sujet: 

1. des actuelles activités de retraitement des combustibles 
nucléaires aux installations de Sellafield, de Doun-
reay, de La Hague et de Karlsruhe; et 

2. des projets d'intensification des activités de retraite­
ment des combustibles nucléaires dans ces installa­
tions au cours des années 1990; 

et 

quelles réponses ont été réservées à ces doléances? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(25 mars 1991) 

La Commission suit la règle de ne pas rendre publique la 
correspondance qu'elle entretient avec des gouverne­
ments, organisations et individus; elle peut assurer à 
l'honorable parlementaire que toute correspondance qui 
lui est adressée reçoit une réponse appropriée. 

QUESTION ÉCRITE N° 81/91 

de M. Mihail Papayannakis (GUE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(6 février 1991) 

(91/C 150/58) 

Objet: Application de mesures destinées à lutter contre la 
pollution à Ptolemaïda 

Conformément à l'article 6 des directives 85/203/CEE (') 
et 80/779/CEE (2), «les États membres mettent en place 
des stations de mesure destinées à fournir les données 
nécessaires à l'application des présentes directives, notam­
ment dans les zones où la valeur limite est dépassée ou 
risque d'être dépassée». Compte tenu, d'une part, du fait 
que les autorités municipales de Ptolemaïda ont attiré 
notre attention sur le problème extrêment grave de santé 
publique qui existe dans la région en raison de la forte 
pollution due surtout aux activités industrielles de l'Entre­
prise publique d'électricité (DEN) et, d'autre part, de ce 
que des stations de mesures n'ont pas encore été mises en 
place, en violation des directives précitées, la Commission 
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peut-elle dire si elle compte exercer une pression sur le 
gouvernement grec afin qu'il se conforme à ces dernières, 
si elle a l'intention d'apporter un soutien financier pour la 
mise en place de stations de mesure et si elle envisage 
d'accélérer toutes les procédures afin, éventuellement, de 
saisir la Cour de justice européenne de cette question? 

(') JOn°L 87 du 27. 3. 1985, p. 1. 
(2) JO n° L 229 du 30. 8. 1980, p. 30. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(21 mars 1991) 

Une procédure d'infraction concernant la pollution dans 
la région de Ptolemaïda est en instruction et, parallèle­
ment, les services de la Commission sont toujours en at­
tente des renseignements complémentaires de la part de 
l'État membre sur: 

— la méthode de mesure appliquée par l'Entreprise pu­
blique d'électricité pour la détermination des parti­
cules en suspension. 

— des plans détaillés visant, selon la directive 
80/779/CEE article 3, à améliorer progressivement la 
qualité de l'air pour l'anhydride sulfureux et, dans le 
cas d'espèce de la zone de Ptolemaïda-Kozani, surtout 
pour les particules en suspension, afin de ramener la 
pollution au-dessous des valeurs limites requises par la 
directive précitée, au plus tard avant le 1er avril 1993. 
De tels plans ne sont jamais parvenus aux services 
compétents de la Commission. 

La Commission ne participe en aucun cas au financement 
de telles stations de mesure. La tâche d'installer ces sta­
tions de mesure en conformité avec les directives relève de 
la responsabilité des États membres. 

QUESTION ÉCRITE N° 150/91 

de M. Antoni Gutiérrez Diaz (GUE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(20 février 1991) 

(91/C 150/59) 

Objet: Le castillan, langue de l'Amérique latine 

La Commission consultative des achats et marchés a 
confié, par adjudication, à l'Agence Eurolatina la produc­
tion de programmes d'information destinés aux chaînes 
de télévision d'Amérique latine et concernant les activités 
de la Communauté économique européenne dans cette 
région du monde. Six offres, parmi lesquelles celle de 
l'agence espagnole Efe, ont été rejetées. 

L'un des arguments invoqués pour justifier cette décision 
a été le suivant: «le personnel d'origine latino-américaine 
employé par Eurolatina possède la sensibilité du public 
auquel il s'adresse et parle sa langue, laquelle est assez 
différente du castillan, mal compris dans ces pays». 

Étant donné que cette justification se trouve dans un rap­
port élaboré par de hauts fonctionnaires de la Direction 
générale de l'information, de la communication et de la 
culture de la Commission européenne, quelles mesures 
cette dernière compte-t-elle prendre pour que cet «argu­
ment», qui est sans fondement et constitue une grave 
insulte à une langue parlée dans le monde par plus de 400 
millions de personnes, fût-ce avec différents accents, ne 
soit pas invoqué à l'avenir? 

Réponse donnée par M. Dondelinger 
au nom de la Commission 

(18 mars 1991) 

L'honorable parlementaire fait référence à un rapport 
interne justifiant le choix d'un producteur d'émissions 
d'information destinées aux chaînes de télévision d'Amé­
rique latine. 

La Commission a d'ailleurs répondu à la question orale 
H-104/91 de M. Arbeloa Muru portant sur le même sujet, 
lors de l'heure des questions de la session de février 
1991 O du Parlement européen. 

La phrase maladroite que l'honorable parlementaire a 
relevée dans le document cité n'a joué aucun rôle dans le 
choix du contractant. 

La Commission peut assurer que la procédure suivie dans 
cette affaire a été conforme aux textes réglementaires 
régissant ce genre d'adjudication. 

Ainsi, la société retenue a été choisie sur la base du coût, 
de la rentabilité et de l'efficacité de la structure proposée 
pour s'assurer de la crédibilité des programmes, condition 
essentielle d'une réelle diffusion. 

Les termes malheureux, voire offensants, de cette phrase, 
résultent d'un regrettable malentendu et ne correspondent 
en aucune façon à l'appréciation, ni actuelle ni future, de 
la Commission. 

(') Débats du Parlement européen, n° 3-401 (février 1991). 

QUESTION ÉCRITE N° 151/91 

de Mme Clam"* Roth (V) 

à la Commission des Comr,.u. ...utés européennes 

(20février 1991) 

(91/C 150/60) 

Objet: Participation de citoyens ou citoyennes non com­
munautaires à des programmes concernant la for­
mation et la jeunesse 

La Commission peut-elle dire auxquels des programmes 
suivants de la Communauté européenne des personnes ne 
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possédant pas la citoyenneté d'un État membre de la 
Communauté économique européenne mais y résidant, 
ont la possibilité de participer: Erasmus, Petra, Jeunesse 
pour l'Europe, échange des jeunes travailleurs, Lingua, 
Comett, Eurotech, Tempus, Arion, Force? Auxquels des 
programmes précités ne peuvent-elles pas, au contraire, 
expressément prendre part? 

Par ailleurs, combien de citoyens ou citoyennes non com­
munautaires ont pris effectivement part à ces programmes 
en 1989 et en 1990, et quelle a été la répartition entre 
femmes et hommes pour chacun d'eux? 

Réponse donnée par Mme Papandreou 
au nom de la Commission 

(21 mars 1991) 

Les programmes Erasmus, Lingua, Jeunesse pour 
l'Europe, Eurotecnet, Petra, Comett, Force et, bien sûr, 
Tempus, sont ouverts à la participation de personnes ne 
possédant pas la citoyenneté d'un Etat membre de la 
Communauté économique européenne. 

Les diverses actions et mesures d'aide prévues dans le 
cadre d'Arlon (visites d'études pour des responsables de 
l'éducation aux niveaux local, régional et national) et les 
échanges de Jeunes travailleurs sont réservés à la partici­
pation des citoyens d'un des États membres de la Commu­
nauté économique européenne. 

Les données sur la participation de citoyens non commu­
nautaires, ainsi que sur la répartition entre femmes et 
hommes seront élaborées dans le cadre de l'analyse qui a 
été entreprise pour répondre à la résolution du Parlement 
européen sur les programmes communautaires d'éduca­
tion et formation, adoptée le 16 février 1990. 

Les résultats seront présentés au Parlement européen dans 
le courant de l'année 1991. 

QUESTION ÉCRITE N° 242/91 

de M. Gérard Monnier-Besombes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 février 1991) 

(91/C 150/61) 

Objet: Zones de protection spéciale pour le percnoptère 
d'Egypte (Neophron percnopterus) 

La Commission peut-elle donner la liste des zones de 
protection spéciale créées par la France pour assurer la 
protection du percnoptère d'Egypte (Neophron percnopte­
rus) en application de la directive 79/409/CEE (')? 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(21 mars 1991) 

Jusqu'à présent, la France n'a communiqué aucune zone 
de protection spéciale, en application de la directive 
79/409/CEE, abritant le percnoptère d'Egypte, neophron 
percnopterus. 

QUESTION ÉCRITE N° 243/91 

de M. Gérard Monnier-Besombes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(15 février 1991) 

(91/C 150/62) 

Objet: Zones de protection spéciale pour l'outarde cane-
petière (Tetrax tetrax) 

La Commission peut-elle donner la liste des zones de 
protection spéciale créées par la France pour assurer la 
protection de l'outarde canepetière (Tetrax tetrax) en 
application de la directive 79/409/CEE (!)? 

(') JO n° L 103 du 25. 4.1979, p. 1. 

Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(21 mars 1991) 

En France, l'outarde canepetière, Tetrax tetrax, est une 
des espèces pour lesquelles la Crau (Bouches-du-Rhône) 
a été classée zone de protection spéciale en application de 
la directive 79/409/CEE (11 000 hectares en novembre 
1990). 

Cette espèce est également nicheuse dans les zones de 
protection spéciale suivantes: 

en Indre: le Domaine de Chérine (145 ha, septembre 
1986); en Vendée: Saint Denis du Payré (206 ha, septem­
bre 1986); dans le Gard: Parc National des Cévennes 
(84 000 ha, février 1988). 

QUESTION ÉCRITE N° 245/91 

de M. Gérard Monnier-Besombes (V) 

à la Commission des Communautés européennes 

(18 février 1991) 

(91/C 150/63) 

Objet: Zones de protection spéciale pour l'oedicnème 
criard (Burhinus oedicnemus) 

La Commission peut-elle donner la liste des zones de 
protection spéciale créées par la France pour assurer la 
protection de l'oedicnème criard (Burhinus oedicnemus) en 
application de la directive 79/409/CEE (')? 

C) JO n° L 103 du 25. 4. 1979, p. 1. (') JO n° L 103 du 25. 4. 1979, p. 1. 
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Réponse donnée par M. Ripa di Meana 
au nom de la Commission 

(19 mars 1991) 

L'oedicnème criard, burbinus oedicnemus, est une des es­
pèces pour laquelle la Crau a été désignée zone de protec­
tion spéciale en application de la directive 79/409/CEE 
(Bouches-du-Rhône, 11 000 ha, novembre 1990). 

L'espèce est également nicheuse dans les zones de protec­
tion spéciale suivantes: 

Le domaine de Chérine (Indre, 145 ha, classée en septem­
bre 1986); Mars-sur-Allier (Cher/Nièvre, 150 ha, janvier 
1990); en Camargue (Bouches-du-Rhône, 16 702 ha, sep­
tembre 1986) et dans le Parc National de Cévennes (Gard, 
84 000 ha, février 1988). 

QUESTION ÉCRITE N° 263/91 

deM.IanWhite(S) 

à la Commission des Communautés européennes 

(4 mars 1991) 

(91/C 150/64) 

Objet: Sites faisant partie du patrimoine européen 

En janvier 1991, une proposition d'aménagement du site 
de l'hôtel des gorges de l'Avon faite par la société «Mount 
Charlotte Investments» risquait de compromettre l'avenir 
de l'établissement thermal de Clifton. Les gens du pays 
ont constitué une association de défense très efficace qui a 
entamé des négociations avec la société qui ont permis 
d'écarter dans l'immédiat tout danger pour l'établisse­
ment thermal comme pour le train touristique (Rocks Rail-
way) adjacent. 

Les grandes villes ou régions européennes ont souvent un 
édifice ou un lieu caractéristiques comme symbole de la 
ville ou de la région: tour Eiffel à Paris, pont suspendu de 
Clifton à Bristol. 

La Commission serait-elle prête à examiner la possibilité 
de classer, à la demande des intéressés, certains sites spéci­
fiques comme régions ou bâtiments faisant partie du pa­
trimoine européen, afin d'assurer leur survie? 

Réponse donnée par M. Dondelinger 
au nom de la Commission 

(3 avril 1991) 

La Commission souhaiterait rappeler à l'honorable parle­
mentaire qu'elle n'est pas compétence pour déclarer que 
certains sites sont des zones ou des constructions faisant 
partie du patrimoine européen. 

L'action de la Commission dans ce domaine se concentre 
sur son schéma annuel de soutien à des projets pilotes 

visant à protéger le patrimoine architectural de la Com­
munauté. Depuis 1989 elle s'est consacrée à des thèmes 
spécifiques chaque année. 

Des informations détaillées figurent dans le Journal offi­
ciel des Communautés européennes n° C 304, du 4 dé­
cembre 1990. En outre, le Livre vert sur l'environnement 
urbain, approuvé par la Commission le 6 juin 1990 et par 
le Conseil le 22 décembre 1990, indique qu'il faudrait 
prendre en considération les avantages potentiels d'un 
système communautaire reconnaissant l'intérêt historique 
et culturel de certaines constructions et de certaines par­
ties de zones urbaines. 

QUESTION ÉCRITE N° 431/90 

de M. Gerardo Fernândez-Albor (PPE) 

à la Commission des Communautés européennes 

(11 mars 1991) 

(91/C 150/65) 

Kjûjet'. antiques ues meuecins espagnols a i encontre ues 
services de la santé en Espagne 

Le président de l'Ordre des médecins espagnols a formulé 
des critiques à l'encontre des services de la santé en Es­
pagne, critiques visant l'extrême rigidité de ces services, 
imputable à l'application à ces derniers de critères régis­
sant le fonctionnement des entreprises d'État. 

Il déplore, dans sa déclaration, le manque de participation 
professionnelle et préconise que le citoyen puisse choisir 
son médecin et son système de santé; il suggère en outre 
que l'État renonce à son statut de première entreprise des 
soins de santé du pays fonctionnant sous un régime de 
quasi-monopole. 

Cette déclaration, à connotation dramatique, ne saurait 
laisser la Commission indifférente, dans la mesure où elle 
dénonce le manque de liberté et l'absence de libre concur­
rence, les deux principes régissant la communauté de des­
tin qui sous-tend le traité de Rome. 

La Commission estime-t-elle qu'il lui appartient de contri­
buer à vérifier la véracité des critiques ainsi adressées par 
le président des médecins espagnols à l'encontre des ser­
vices de la santé en Espagne et du régime de libre concur­
rence inscrit dans les traités? 

Réponse donnée par Mme Papandréou 
au nom de la Commission 

(30 avril 1991) 

La Commission n'est pas compétente pour traiter de la 
question soulevée par l'honorable parlementaire, laquelle 
relève uniquement des autorités nationales responsables. 
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QUESTION ÉCRITE N° 620/91 
de M. Madron Seligman (EO) 

à la Commission des Communautés européennes 

(H avril 1991) 

(91/C 150/66) 

Objet: Estimation des progrès réalisés dans chaque État 
membre dans le domaine des économies d'énergie 

Quels sont les critères d'estimation des progrès réalisés 
dans chaque État membre en matière d'économie d'éner­
gie? Quel est le potentiel estimé d'économie d'énergie 

de chaque État membre en pourcentage de la consomma­
tion totale d'énergie? 

Réponse donnée par M. Cardoso e Cunha 
au nom de la Commission 

(3 mai 1991) 

La Commission recueille les informations nécessaires 
pour répondre à la question de l'honorable parlementaire. 

Elle ne manquera pas de lui communiquer le résultat de 
ses recherches dans les plus brefs délais. 
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